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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La ance esl oui le à quinze heures trente.) 
+ À — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. La séance est ouverte. 
Le pro verbal d lA scance du J' udi 1G juillet 1953 d ét 
afTiche 


HN n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adapté, 


— É 


BIENVENUE A M. LE SECRETAIRE D'ETAT À LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 


M. le président. Monsieur le ministre, il m'est particulière- 
ment agréable de vous souhaiter la bienvenue au bane du Gou- 


vernement, dans cette Assemblée où vous n'êtes pas précisé- 
ment Ufi INCONNU, ni UII Nouveau venu, 
Vous avez longtemps siégé parmi nous, vous avez pris ure 


part active et éclairée à nos lr'avaux, el vous savez Inuieux que 
quiconque la somme de conscience, de compétence, de zèie, 
que les collègues qui m'entourent apportent à l'exercice de 
eur mandat 

C'est peut-être une des raisons pour lesquelles une sorte de 


iostalgie vous reconduit parmi nous; nous avons le ferme 
espoir que, dans l’accomplissement de la tâche qui est la vôtre, 
tâche lourde, pesante, mais la plus intéressante de toutes, 
vou viendrez fréqu miment assister à nos séances, nous appor- 
ter le fruit de vos conseils et recevoir ceux que notre expé- 

nous permettra de vous donner. (Apmlaudissements à 


gauche, au centre et sur les bancs des Etats ass iés.) 


M. François Schleiter, secrétaire d'Etat à la France d’'out-e- 


mer. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etal monte à la tribune, salué par les 
/ lissements de MM. les conseillers, à gauche, au centre 
ct ar x bar? les Elals associés 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Monsieur le 


président, imes chers collègues. le mercredi 10 décembre 1947, 
bon nor l'entre nous accueillaient dans cette enceinte, sous 
la présidence de M. Albert Sarraut, M. le Président de la Répu- 
bliq président de l'Unjon française, MM. les présidents Her- 
riot, Monnerville et Jouhaux, ompagnés des membres du 
Go ment 

L'instant était historique, nous sommes heureux de l'avoir 

u et je ne puis, sans émotion, revenir sur l'un de vos banc, 

J ai pensé devoir vous le dire très simplement. 

Je ressens, en effet, l'houneur extrème qui m'échoit en même 
vimps que les devoirs qu'H comporte pour le premier conse:i- 

r de l'Union française appelé dans les conseils du Gouverne 
ment ipplaudissements à gauche, au centre et sur les barcs 
des Elals associés ) 

Je me suis rendu, hier, au Conseil de la République où vous 
m'avez permis de partir sans altérer en rien notre amitié, Je 


me devais d'être aujourd'hui devant vous pour saluer l’Assem- 
blée et son président et pour vous assurer de l'extrême fidélité 
de mes sentÿyments. (Apmaudissements sur les mêmes bancs.) 

En effet, nous qui avons participé « à cette grande création, 
ge vue, en aucun temps, en aucun pays du monde », Selon 
es termes mêmes de M. le président de la République, devant 
les réalités quotidiennes, nous avons encore de grandes espé- 
rances, Nous avons de grandes Re et nous avons de 
grands desseins, parce que, avec M. le président Albert Sar- 
raut, nous savons que la communauté de l'épreuve commande, 
entre ceux qui l'ont subie, la solidarité des lendemains. 

Ce ne sont pas vaines paroles, je pense, de la part du grand 
promoteur, du grand mainteneur de l'Union française, votre 
président, glorieux ancien combattant de Verdun. Ce ne sont 
pas davantage de vaines paro:es dans la bouche du maïfe de 
Verdun 

L'Assemblée de l'Union française tout entière a, d’ailleurs, et 
sans cesse, donné les marques de cette conviction, et <lle a 
tendu tous ses efforts à réaliser pleinement, et de son mieux, 
la tâche capitale et délicate que lui a attribuée la Constitution. 
Tous mes prédécesseurs l'ont déclaré à cette tribune, et, récem- 
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ment enccre, M. ;e ministre Jacquinot qui tint à mettre «u 
relief « l'autorité de notre jeune Assemblée », autorité que :e4 
travaux, ses débats, sa praodence et sa sagesse ont mainti t 
confirmée et qui justifieraient, disait-il, une efficacité à a 
de vos délibérations. 

« Vous êtes — proclamait par ailleurs M. le Président de Ja 
tépublique au cours de notre première séance à laquelle Ja 
faisais allusion tout à l'heure et dont le souvenir, pour m1, 
ne s'estompera jamais — vous êtes directement associés à 
l'orientation ou à l'élaboration de la législation d'outre-mer 
Ainsi — poursuivait M. Vincent Auriol — étes-vons désignés 
pour vous tourner vers l'étude des grands problèmes matéri4 
et moraux que posent, pour l’Union, dans un monde en pernc- 
tuelle évolution, les techniques modernes de production, da 
communications et d'échanges. » 

Cette promotion d'immenises territoires au progrès matérie!, 
cette promotion de leurs habitants à la civilisation et au mieux- 
être, cette promotion de la France à l’échelle mondiale, je 1e 
pense pas qu'il puisse être aujourd’hui de plus belle œuvre, 
plus riche d’espérance et d'efficacité, plus riche déjà de résuli- 
tats tangibles. 

Cette œuvre, c'est la vôtre, mes chers collègues, et c'était la 
mienne lorsque je siégeais parmi vous. Laissez-moi vous dire 
ma fierté et ma joie de pouvoir la poursuivre aujourd'hui, au 
sein du Gouùvernement, aux côtés d’un ministre auquel me 8 
une amitié ancienne, et dont un long séjour à fa France d’outre. 
mer vous à permis d'apprécier pleinement les qualités d'homms 
d'Etat, totalement dévoué au service de l'Union francaise, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je sais tout le poids de ma nouvelle responsabilité: si le 
développement économique de nos territoires d'outre-mer 
incombe plus particulièrement à mon collègue le ministre Jac- 
quinot, j'assume, entre autres, la lourde charge du dévelopre- 
ment social et intellectuel de ces territoires. Celui-ci ne peut 
évidemment aller sans celui-là, fondement essentiel de tout 
progrès, mais vous n'ignorez pas que c'est d'abord aux vic- 
loires sur la misère, la maladie et l'ignorance qu’on nous juge, 
et que la lutte est loin d'être finie, pour avoir été cependant 
engagée dès les premiers moments de la présence française, 
et avoir déjà produit les plus encourageants résultats: (Applau- 
dissements sur divers bancs.) de nouveaux hôpitaux et 4 Ile 
sairee, de nouvelles écoles, de nouveaux centres sociaux; il y 
a encore d'innombrables petits drapeaux français à piquer sur 
le pianisphère, et nous ne devons pour cela ménager ni no3 
efforts, ni nos movens, même si la conjoncture économique 
d'aujourd'hui n'est pas des plus faciles. 

Dang l’accomplissement de cette tâche, votre concours et 
votre conseil me seront précieux. J'ai eu la chance de pou- 
voir apprécier dans vos rangs votre compétence et le sérieux 
de vos délibérations, Je pourrai puiser, dans vos débats, des 
inspirations et une jligne de evnduite. Je trouverai auprès de 
ceux d’entre vous qui s’y consacrent des éclaircissements sur 
tel ou tel problème précis, où sur tel ou tel territoire. C’est 
dire que la coopération que je vous demande ne doit pas rési- 
der seulement dans le bon voisinage et l’aimable sympathie 
que vous voulez bien me témoigner; elle doit être avant tout 
génératrice d'efficacité, Une efficacité que votre Assemhke 
délient davantage, mais qui n’en est pas moins réelle, dans la 
matérialité des faits que dans la lettre des textes qui la régis- 
sent. Je sais pouvoir compter sur votre incontestable compt- 
tence, mes chers collègues, et sur celle de votre éminent pré- 
sident qui, non content de l'expérience, ancienne de soixante 
années, qu'il posséde des territoires de l’Union francaise, ne 
ménage ai son temps ni ses forces pour étudier toutes les 
questions à l'ordre du jour, et pour parcourir chaque année, 
jusque dans leurs régions d'accès le mains facile, ces terri- 
toires auxquels il a voué toute sa vie. (Applaudissements au 
centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 

LL est bien trop tôt encore pour qne je vous parle d'un pro- 
gramme, Ce programime s’élaborera en collaboration étroite avec 
e ministre, avec les avis des compétences qualifiées dont je 
liens à m'entourer, et aussi, messieurs, et d’abord, avec votre 
concours, Ce que je puis vous dire d'ores et déjà, c'est mon 
désir de faire pour ie mieux et en ne considérant qu'un seul 
intérêt: celui de l'Union française, Ce que je puis vous dire 

au<si, c'est que cette Union française ne pourra grandir que 
dans un climat de compréhension, de franchise et de travail 
commun. Mais n'est-ce pas celui-jà même qui caractérise votre 
Assemblée, symbole vivant de cette Union ? 

C'est avez: un grand plaisir, et aussi avec émotion que je 
suis revenu aujourd'hui parmi vous; c’est avec plaisir que j y 
reviendrai chaque fois qu'il sera nécessaire, et notre travail 
commun — j'en ai la certitude — portera ses fruits pour le plus 
grand bien de mi:lions de Français d'outre-mer qui peuvent à 
bon droit compter sur nous. (Vifs applaudissements qu centre, 
à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 
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+ — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pieri un rapport, fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la proposition 
(n° 135, année 1953) de M. Begarra, Belabed, Chekkal Daho 
et des membres du groupe socialiste S. F, L O0. et apparentés, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour d'appel 
à Oran (Algérie). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 271 et distribué. 

J'ai recu de M. Cornet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 167, année 
1953), transmise par M. le président de l’Asssemblée natlio- 
nale, sur le projet de loi adaptant à la Nouvelle-Calédouie et 
ses dépendances, aux Etablissements français de l'Océanie et 
aux îles Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions de l'ordon- 
nance du 2 février 1943 relative à l’en'ance délinquante 
(modifiée par la loi du 2% mai 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 272 et distribué. 


Es 


PROPOSITIONS DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. l'ai été saisi de propositions de modifici- 
tion à la composition de commissions. 

Le groupe de l'U.F.A.S. propose: M. Laurin pour rempla- 
cer M. Fleury à la commission de politique générale. 

D'autre part, j'ai reçu avis de la démission de M. Schnei- 
der comme membre de la commission de la défense de 
Union française. 

Le groupe de l'E. F. A.S. propose: M. Fleury pour rempla- 
cer M. Schneider à celte commission. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va être pro- 
cédé à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que dans un délai miui- 
mum d'une heure. 


F5 — 


VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS 
DESIGNES PAR L'ETAT ASSOCIE DU LAOS 


Adoption des conclusions du troisième bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du rapport du troisième bureau sur la désignation 
de trois conseillers de l'Union française par l'Etat associé du 
Laos. 

La parole est à M. le rapporteur du troisième bureau. 


M. Abdesselam. rapporteur du troisième bureau. Mesdames, 
messieurs, en application de l'article 3, alinéa 2, de notre règle- 
ment, M. le président de l'Assemblée de l'Union française a 
fait parvenir au troisième bureau un document en date du 
6 juillet 1953. transmettant la copie d'ampliation d'une ordon- 
nance royale du royaume du Laos, par laquelle Sa Majesté Som- 
det Phrachao Sisavang Vong, roi du Laos, a procédé à la dési- 
gnation de la délégation du royaume du Laos jusqu'au 26 août 
195 inclus. 

La délégation est composée de trois conseillers : 

S. A. R. la princesse Tiao Khammao; 

M, Souphan Sichan Blanchard de la Brosse; 

M. Pheng. 

Aux termes de l'article 68 de Ja loi du 27 octobre 1946, la dési- 
gnation des conseillers représentant les Etats associés au sein 
de l’Assemblée de l'Union française appartient à ces Etats « dans 
les limites et les conditions fixées par une loi et un acte inté- 
rieur de chaque Etat. » 


C'est donc en vertu de ce texte constitutionnel et de la loi 
n° 114 du 18 février 1952, fixant le mode de désignation des 
délégués du Laos, auprès de l’Assemblée de l'Union française, 
que ces conseillers ont été désignés. 

Le troisième bureau réuni le 16 juillet 1953, après avoir pris 
acte de la désignation des conseillers du Laos, en vertu des 
textes en vigueur, a décidé à l'unanimité de soumettre à | Assem- 
blée cetle désignation, sous toute réserve que de droit, en 
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vertu de l'article 6 du règlement, et vous demande de recone 
naitre la régularité de la désignation de: 

S. A. R. la princesse liao Khammao, M. Souphan Sichan Blan- 


chard de la Brosse, M. Pheng. 

Je dois signaler à l'Assemblée que le troisième bureau n été 
saisi d'une lettre de M. Barbé par Ua quelle, ce dernier « conteste 
la désignation des conseillers du Laos » conformément à l'arti- 
cle 4 du règlement. 

Se référant aux précédents, votre troisième bureau a estimé 
que cette contestation ne semblait pas devoir être retenue, 
puisqu'il ne s’agit pas de la validation d'une élection, mais de 
l'entérinement d'une décision prise par le chef d'un Etat sou- 
verain. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. Boiteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boiteau. 
M. Boiteau. Mesdames, messieurs, M. Barbé m'a chargé 


M. Perier. Qu'est-il devenu M. Barbé ? N'a-t-il pas subi le 
sort de Béria ?.. (Rires.) 


M. Boiteau. ...d'informer l'Assemblée qu'il contestait, au nom 
du groupe communiste, la nomination des conseillers désignés 
par le roi du Laos. Le peuple laotien, vous le savez, a clairement 
exprimé ce qu'il pense du roi du Laos en le destituant en 195, 
après avoir chassé les agresseurs japonais, 


M. Theetten. Comme Béria! 


M. Boiteau. Ce n'est qu'avec la nouvelle occupation française 
que ce roi remonta sur son trône. Mais si le peuple du Pathet 
Lao n'était pas en mesure de faire face à l’époque à ce nouveau 
coup de force, sa résistance a grandi depuis lors. Sous l'égide 
du front national uni du Pathet Lao: un gouvernement pro- 
visoire de la résistance, responsable devant une assemblée natio- 
nale élue, s’est constitué en octobre 1932, Ce gouvernement, 
authentique représentant du peuple laotien, a passé des accorts 
avec les gouvernements démocratiques du Viet-Nam et du pays 
Khmer, pour la lutte en commun contre les envahisseurs impé- 
rialistes ; et les événements d'’avril-mai derniers ont montré que 
ces accords ne restaient pas lettre morte. 

Pendant ce temps, le roi du Laos, estimant désormais insuffi- 

ate la protection des baïonnettes du corps expéditionnaire, 
s'exilait en France; et c'est de cet exil qu'il prétend césigner 
ses représentants à l’Assemblée de l'Union française. 

Ces faits montrent assez quel peut être le caractère représen- 
tatif de tels conseillers; et c'est pourquoi le groupe communiste 
conteste Ja validité de leur désignation. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche. — Mouvements divers.) 


Une voir au centre. Bravo les quatre! 


M. le président. Messieurs, ne faites pas un sort immérité À 
unie intervention sans aucun intérêt, (Sourires.) 


M. Boiteau. C'est vous qui le dites! 


_M. le président. Je donne lecture des conclusions du troi- 
sième bureau : 

« L'Assemblée de 1 Union française déclare prendre acte de la 
désignation des représentants du Laos faite par leur chef d'Etat, 
conclu à la régularité de ladite désignation, et reconnait 
comme conseillers de l'Union francaise : 

« Mme la princesse Tiao Khammao ; 

« M. Blanchard de la Brosse ; 

à M. Pheng. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du troisième bureau. 


(Les conclusions du troisième bureau, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


M. le président. En couséquence sont admis: 

Mme la princesse Tiao Khammao, M. Blanchard de la Brosse 
et M. Pheng. (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le président. Mes chers et nouveaux collègues du Lacs, 
permettez à un vieil ami fidèle et sûr de votre noble et beau 
ays de se féliciter de vous voir siéger dans l'Assemblée de 
‘Union frnaçaise, Je connais depuis bientôt quarante-cinq ans 
ia fidélité de l'attachement que, dans toutes les circonstances, 
le pays laotien a témoigné à la France et qui a été magnifique- 
ment incarnée par son souverain, dont la noblesse, la Srandeur 
d'âme et la haute conscience sont largement au-dessus des 
quelques commentaires sans intérêt qui peuvent venir d’un 
certain côté de cette Assemblée. !Vifs applaudissements à 


gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 
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M. Boiteau. Vous oubliez les piastres ! 


M. le président. Vous nous apportez ici une compétence 
tclairce, Je vous connais personnellement, les uns et ies autres. 
Je sais que vous avez le ferme désir d'ètre pour votre pays 
les interprètes de revendications dont je connais toute la \égi- 
liunilé. Votre sagesse personnelle et votre expérience nous font 
bien augurer de la collaboration que vous nous apporterez. 


Et c'est dans re sentiment, partagé par toute l’Assemblée 
au nom de laquelle je parle, que je sus infiniment heureux, 
à vous Princesse, el à vous, monsieur Bianchard de la Brosse, 
de souhaiter la plus cordiale et Ja plus aflectueuse bienverme 

au'À À A que nous espérons voir bientôt à \us 


{ 


ci \pplaudissements sur les mêmes bancs.) 
M. Blanchard de la Brosse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Blanchard de Ja Brosse. 
M. Blanchard de la Brosse. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, je me permets de prendre la parole en qualité de 


doven de on groupe, pour vous dire combien nous avons 
cle sensibles à votre accueil. 


S. W. le Roi et le gouvernement roval, actuellement en France, 


io nt «ton, dé d'a or! ici le salut du Laos ainsi que 
notre franche collaboration. (Très Wen! très Lien!) 

Notri ntribulion sera sans doute très modeste, mais elle 
I élera pas moins l'amour profond qu'éprouve toujours le 
Laos pour l'Union française et pour la France. (Tres bien! très 


bien! el applaudissements au centre, à gauche et sur les bancs 
des Eluls associés.) 


+7 
DESIGNATION D'UNE HKISSION D'INFORMATION 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 


demande de désignation d'une mission d'information prés2: tée 
par la comimission des aflaires tinancières. 


Il a été donné lecture à l'Assemblée de cette demande au 
cours de la deuxième séance du vendredi 10 juillet 1953, 


Personne ne demande la garoie ?.… 

M. Odru. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Odru, 

M. Odru. Mesdames, messieurs, la poursuite des hostilités au 


Viet-Naom n'a pas pour seules conséquences une hécitombe 
d'hormmi la détresse des peuples d’Indochine, la misère du 
peuple français et des peuples d'outre-mer, Sur les ruines sans 
cesse mullbpliées, dans le sang et la boue du conflit, des for- 
tunes scandaleuses se sont constituées. La Banque d’Indochinre, 
les sociétés coloniales, les trafiquants de toute nature, les ravi- 
luilleurs du corps expéditionnaire et les importateurs les plus 
divers et les moins recommandabies ont accumulé et conti- 


nuent d'accumuler les plus hauts et les plus sanglants des 


La piastre indochinoise, par les manipulations qu'elle a per- 
mises et qu'elle continue de permettre, est une des raisons de 
à continuation du combat. Cela fait de longues anntes déjà 
que | honnètes gens, saignés aux quatre venes, connaissent 
les répugnants trafics en re la piastre indochinoise ne cesse 
de donner leu et les scandaleux bénéfices que la guerre d’Indo- 
chine rapporte aux proliteurs de guerre. 

Nous voudrions rappeler quelques faits. Le 11 juillet 1930, 
M. Kriegel-Valrimont, commissaire communiste de la commis- 
sion d'enquête sur l'affaire dite « des chéquards » écrivait au 
président de la commission: « L'intention d’étoufler le scan- 
dale apparait évidente par les quatre constatations suivantes : 
un énorme trafi: de piastres à été révélé à la commission. 
Les bénéliciaires en sont la banque d'Indochin?, Bao-Daï et ses 
agents, et de nombreux trafiquants. Il convient, avant d’établir 
un rapport général de poursuivre les recherches sur ces trafics, 
et d'exiger du Gouvernement les documents qu'il détient, pour 
dénoncer et châtier les criminels qui s’earichissent par dizaines 
de milliards dans la boue et le sang de la sale guerre ». 


Le Gouvernement refusa communication de ces documents, et 
le 19 octobre 1950, dans un nez cm de presse de la « com- 
mission des chéquards », Kriegel-Vairimont pouvait constater : 
« Les trafics peuvent continuer à prospérer pendant que des 
milliers de jeunes gens sont sacrifiés ». Pour justifier son refus 
de communiquer les documents établissant le trafic criminel, le 
Gouvernement de l’époque a argué, et ses successeurs ont fait 
de même— je cite — « du secret professionnel des personnes 
appelées, À l’occasion de leurs fonctions, à intervenir dans la 
réglementation des changes ». Sous la haute protection de ce 




















providentiel et gouvernemental « secret », les trafics de pia 
ue pouvaient que prospérer, Hs ont pris d'énormes proport 
alors qu'Heari Martin était jeté au bagne pour avoir de 
« C'est pour vos millions que vous sacrifiez nos vingt ans 

Indignée, écœurée, l'opinion publique a v'goureuseme:t 
réagi, malgré le « secret » encore, et décidément, il y a hx 
coup de choses à cacher dans celte gnerre, dont à été entouré 
le rapport de la commission parlementaire au Viet-Nam que pri- 
sidait M. Devinat. Le gouvernement Maver décidait alors là 
dévaluation de la piastre indochinoise et l'Assemblée nationa 
votait la proposition Jacques Duclos tendant à la créalion, à 
la proportionnelle des groupes, d'une commission d’enqu: 
s2: le scandale des trafics de piastres. 

Aujourd'hui, c’est la création d'une mission d'information 
qui est proposée à l'Assemblée de l'Union française. Le groupe 
communiste pense qu'une mission d'information sur les ra.- 
sons, les conditions et les effels de la récente dévaluation 
la piastre indochinoise, sur les raisons, les conditions et 
effets du maintien du cours antérieur comme du cours nouvear 
et sur les trafics auxquels ont donné lieu les transferts de 
fonds, peut aider considérablement à éclaircir les dessous de 
la guerre du Viet-Nam que tant de « secrets » essayent d’obscur- 
cir. Encore faut-il que la création de cetle mission s'accom- 
pagne de garanties valables pour que, dès sa constitution, ja 
mission ne soit pas suspecte aux veux des Français et des 
peuples d'outre-mer qui, alertés, ne s’en lais-ent plus compti 

L'indignation provoquée par l'annonce des trafics et des bén 
fices réalisés à l'occasion de la guerre du Viet-Nam est si 
grande, si puissante est la volonté de lumière et de justice du 
peuple français et des peuples d'outre-mer, que toute astuce 
tendant à endormir leur vigilance sera promptement déma-- 
quée et condamnée. Aussi, soyez-en bien persuadés, tout hon- 
néte hoinme vraiment désireux qu'éclate la vérité jugera séve- 
rement la méthode préconisée par la majorité de la comrmis- 
sion des affaires financières pour constituer la mission d'in- 
formation. La majorité de la commission des affaires finan- 
cières veut bien que la commission d'information soit créée, 
mais elle demande que le choix des membres de la comimis- 
sion soit laissé aux bons soins de | pee og commissions de 
cette Assemblée, En clair, cela signifie que la majorité de la 
commission des affaires financières, emboîtant le pas à M. Max 
André, auteur de la proposition initiale, ne veut pas que des 
représentants du groupe communiste siègent au sein de la 
mission d'information. 


L] 
M. Odru. Je vous remercie de le dire. 
M. Max André. El je le maintiens ! 


M. Reverbori. 11 faut qu'il y ait des Français dans celte mis- 
sion, et non des agents de l'étranger. 


Laurin. Heureusement! Il a bien raison! 


M. Boiteau. Vous avez peur de la vérité! 


M. Reverbori. Jamais de la vie! La vérité ne nous fait pas 
peur, même s'il s’agit de Laurenti Béria. (Protestahions ) 


M. Odru. c'est-à-dire que la commission exclurait de ses 
travaux les représentants du parti communiste français, du 
seul parti qui, sans relâche, depuis des années, a déncncé ces 
profiteurs de guerre, chéquards et trafiquants. (Protestations 
au centre et à gauche), du seui parti qui s'’honore qu'aucun 
de ses militants ne soit impliqué dans les scandales surgis sur 
les corps massacrés des Vietnamiens et des Français. 

Un conseiller au centre. Et à Berlin? 


M. Odru. Nous vous le disons tout net. Une mission constituée 
dans ces conditions apparaitra aux ar des Français et des 
peuples de l'outre-mer, non comme destinée à faire la lumitre 
sur les trafics de piastres et les autres dessous de la guerre 
d'Indochine, mais comme une mission d’étouffement. 


Les communistes exclus de la mission d’information, qu'est-ce 
que cela va donc signifier ? Les groupes anticommunistes seront, 
eux, représentés! Est-ce par un simple hasard que le nombre 
ptoposé des membres de la mission est de douze ? Nous ne le 
pensons pas et personne ne le croira quand on saura que € 
nombre de douze permet à tous les groupes non communistes 
à avoir chacun leur représentant dans Ja mission d’information. 
F. les honnêtes gens auront raison de dire: ce n’est pas une 
mission d’information, c’est une réunion de lamille pour tenter 
de régler à l’amiable quelques désagréables difficultés. 


Car, mesdames, messieurs, les honnêtes gens n’ignorent pas 
les accusations publiquement portées contre divers upes 
politiques non communistes comme coupables ou teurs 
Cu trafic des piastres, comme responsables, pour des buts 
matériels sordides, de la continuation des hostilités au Viet- 
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Nam. Ces accusalions, le journal Le Monde en particulier, leur 

donné une publicité retentissante, vous ne l'avez certainement 
yas oublié, Vous n'ignorez pas non plus les accusations portées 
par M. Jacques Despuech dans son livre récent. A M. Varet, 
membre du cabinet du président de l'Union francaise, M. Des- 
puech fait dire: « Des tas d'hommes et de partis voudraient 
l'Indochine ». 

Et M. ne spas conclut son livre 
lui laissons 
que tous ces hommes aient cherché, dans cette affaire, à assurer 
uniquement leur intérêt personnel. Ils ont tous agi, j'en suis 
persuadé, pour leur parti ou leur groupe, croyant bien faire. 
Mais c'est justement ce qui est grave tar plutôt que la notion 
de patrie et d'intérêt de cette patrie, ils m'ont tous semblé 
obnubilés par l'esprit de parti ou de groupe politique. Jamais, 
pour ainsi dire, une allusion quelconque n'a été faite aux 
affaires du pays. Toujours : « l'intérêt de la politique », « lin- 

rèét du régime », « le ministère tombera si... » « nous pren- 
drons la place de... et nous vous caserons ». « La prochaine 
combinaison ministérielle... » Ces mots reviennent éternelle- 
ment en leitmo‘iv. » 

Si aujourd'hui, par anticommunisme, l’Assemblée de l'Union 
fr.nçaise acceptait de suivre les propositions de la majorité de 
l commission des affaires financières, les honnêtes gens assis- 
tcraient à ce spectacle : le parti communiste français, seul parti 
nen impliqué 2 l'affaire des « chéquards » et dans le scandale 
«à trafic de piastres, serait écarté de la mission d'information, 
mais le groupe R. P. F. serait représenté, alors que M. Diethelm, 

ésident d'honneur du groupe U. R. A. S., ex-R. P. F. de 
Assemblée nationale a été mis en cause publiquement comme 
bénéficiaire de transferts de fonds entre l'Indochine et la 
lrance. Le groupe R. G. R. serait représenté alors que M. Bol- 
lert, R. G. R. et ancien haut commissaire en Indochine, à été 
mis en cause publiquement, Les amis de M. Pleven seraient 
représentés, alors que la responsabilité de M. Pleven dans la 
poursuite des trafics et le maintien de la piastre au cours de 
17 francs a été mis en lumière récemment à l'Assemblée natio- 
nale, Le groupe M. R. P. serait représenté alors que M. Teitgen 
a 6‘: mis en cause par M. Despuech et qu'un des membres les 
plus éminents de ce parti, M. Letourneau, ex-ministre des Etats 
associés, est présenté par la mission Devinat comme !e st A 
suble numéro 1 de la gabegie, de l’incurie qui règnent au Viet- 
Nam occupé et par voie de conséquence, de la démoralisation 
0 corps expéditionnaire. (Vives protestations à gauche et au 
centre.) 


ar ces phrases dont nous 
a responsabilité : « Loin de moi — dit-il li pensée 


M. Laurin. Vous n'avez pas lu le rapport! 


M. Alfred Bour. C'est une opinion, contre laquelle nous gpro- 
testons. 

M. Odru. Protestez, à condition que votre protestation puisse 
être reconnue comme valable par tous les Français ! 

Le groupz socialiste” serait représenté alors que le nom de 
M. Béchard a été prononcé comme prétendant au gâteau viet- 
namien.. (Sourires.) 

M. Charles-Cros. 


M. Odru. ..a:0rs à nul n'a oublié le rôle ee par MM. Jules 
Moch et Ramadier dans l'affaire des chéquardüs. 


M. Chartes-Cros. 
piastres ? 


C'est tout ce qué vous avez trouvé ? 


Qu'est-ce que cela a à voir avec le trafic des 


M. Odru. Et nul ne sait encore qui est M. Paul, le très influent 
ami du gangster Pevré, 
Au centre. Et Thorez! 


M. Odru. Mème les représentants de Bao Daï pourraient ètre 
ee wrenante dans cette mission alors qu'un document de 
‘Assemblée nationale de 1950 porte en particulier comme béné- 
ficiaires de transferts de fonds le nommé Bao Daï et sa femme 
pour la coquette somme de 176 millions de francs. 


M. Perier. Me permettez-vous de vous interrompre sur :e point 
particulier que vous trailez ? 


M. Odru. On n’a cessé de m'interrompre et par conséquent, je 
continue. 

Il est bien évident également que les amis politiques de 
M. Pinay et du sieur Boutemy, mis en cause par M. Despue-h 
seraient, eux aussi, représentés. (Erclamations.) Comment une 
mission d'information ainsi constituée n’apparaîtrait-elle pas, 
aux yeux des gers honnêtes comme composée de personnes 
qui, permettez-moi cette expression — elle dit bien ce qu'elle 
veut dire — sont dans le coup... 


M. Roelore. Vous n'avez pas lu le livre, ou a‘ors, vous mentez! 
C'est un grossier mensonge, 
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M. Odru. C'est vous qui mentez. Je l'ait lu. 
Comment les honnêtes gens comprendraient-ils que les accu- 
sés soient à la fois juges et parties ? 


= = —_——— 


M. Rociore. C'est 


un grossier mensonge, comme vous avez 
l'habitude d'en dire! 
M. Odru. Vous défendez les trafiquants avec beaucoup 


d'énergie, monsieur ! 
M. Theetten. L'affaire Van Co est terminée ! 


M. Cazelles. Il 
pri . 


a oublié un groupe dans la distribution des 


M. Perer. Les paysans! 


M. Odru. Comment penser qu'ils rempliront leur mission d'in 
formation avec l’objectivité necessaire en la circonstance ? Com- 
ment les gens honnêtes ne feraient-ils pas la différence entre 
l’Assemblée nationale décidant à l'unanimité la création d'une 
commission d'enquête à la proportionnelle des groupes et l'As- 
sembiée de l'Union française s y refusant et apparaissant alors 
comme le dernier carré de M. Letourneau et des empiastrés de 
toute nature... 


M. Alfred Bour. Mais qu'est 
carré de M, Letourneau » ? 


M. Odru. L'’anticommunisme ne suffit plus à couvrir Îles 
hideux dessous de la guerre d'Indochine, L'affaire du trafic de 
piastres venant après celle des chéquards, les raisons pour les- 
quelles la piastre a été maintenue au cours de 17 francs, la 
poursuile des trafics que n'a nullement ralentis la dévaluation 
récente, les raisons qu'ont les marchands de canons et les four- 
nisseurs du corps expéditionnaire de voir continuer les hosti- 
lités en Indochine, les bénéfices sanglants réalisés par la Banque 
d'Indochine et les diverses sociétés coloniales, tout cela inté- 
resse aujourd’hui avec passion le peuple français et les peuples 
d'outre-mer. Le temps où tout se tramait dans l'ombre est passé, 
la volonté de négocier la paix au Viet-Nam, d'en finir avec une 
guerre odieuse par trafics et ruineuse en hommes et en 
argent, c'est aujourd'hui la volonté de tout un peuple, qui la 
crie bien haut, malgré les prisons, malgré les accusations 
calomnieuses portées par des gens, des groupes, des sociétés 
capitalistes, qui confondent la patrie avec leur coffre-fort, 

Dans le journal Le Monde. 


ce que cela veut dire: « le dernier 


Cela n'a aucun sens! 


ses 


Un conseiller au centre. Bonne lecture ! 


M. Odru. ..dn 14 juillet dernier, on pouvait lire: « L'opinion 
a soudain réagi contre l'hypocrisie Le années passées, qui 
reléguuit au rang des affaires ordihaires et me mme à la 
routine administrative le drame de l'Indochine, On avait essayé 
avec succès de le cacher au publie, d'en interdire la discussion 
derrière le monstrueux prétexte du patriotisme. « La vocation 
de la France », « le moral du corps expéditionnaire » étaient 
jetés à la tête de ceux qui voulaient parler, IL a fallu montrer, 
démontrer ce que, derrière ces arguments sacrés, on dissi- 
mulait. L'intérêt très précis de quelques-uns, l'inertie d'une 
machine administrative, la cheté d'une diplomatie étaient les 
vraies raisons qui trop souvent se drapaient dans l'honneur. » 


Mais l'honneur ne pouvait être que du côté de la vérité, Dès 
l’origine du conflit vietnamien, le parti communiste français a 
été du côté de la vérité. IL s’y est toujours résolument main- 
tenu, malgré les calomnies déversées contre lui par les grands 
capitalistes profiteurs de guerre, par les héquerés. les empias- 
trés, véritables trafiquants du patriotisme. 


M. Roclore. Est-ce que c’est Béria ou Malenkov, la vérité ? 


M. Odru. IL s’y est toujours résolument maintenu, malgré le 
complot gouvernemental, les perquisitions illégales, les actes 
arbitraires, les arrestations comme celles d'Alain Le Léap, 
Lucien Moulinot, André Stil et les militants de la jeunesse. 


Au centre. Qu'est-ce que cela vient faire avec les piastres ? 


M. Odru. ...malgré les menaces qui pèsent sur Jacques Duclos, 
Etienne Fajon, Français Billoux, Raymond Guyot et Léon Feix, 
malgré les poursuites engagées contre Benoît Frachon, Léo 
Figuières et Marcel Dufriche, malgré les fusillades criminelles, 
comme celles de la place de la Nation, Je 14 juillet 1953... 


M. Perier. Parlez-nous des fusillades de Berlin-Est. 

M. Odru. Le parti communiste s'y maintiendra, car la classe 
ouvrière française sait qu'un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre. 

Plusieurs voir au centre. Bravo! 


M. Reverbori. Et les peuples polonais, tchèque, roumain, et 
celui de Berlin-Est ? 
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M, Odru. El les Vietnamiens ? Cela veus intéresse, vous, 


As 


} 


M. Laurin, Vous aurez qualité pour parler quand vous vien- 
drez réguliérement aux séanet I y à un an que vous n'y 


Cctes pa venu ! 


M. Odru. C'est parce qu'il est profondément convaincu d'aider 


à lution françai du drame indochino:s que Je parti 
communiste réclame aujourd'hui une mission d’information 
jiupart il, valable, constituée à la prop rtionnelle des #rourpes, 
une ui nn telle que la souhaitent le peuple français et les 
peuples d'outre-mer qui exgent, avec la fin des trafics ston- 
ci \ s 1 4 l Ja ho lt et ! ” 17 li la cale ouerre ja 
Viet-Xam par la négociation avec la président Ho-Chi- 
\ h et le rapatriement du corps expéditionnaire, (Applaudis- 


ments à l'extrême gauche.) 
M. Perier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier, Après l'exposé de notre collègue, M. Odru, Je vuu- 


dirais, pour ma part roire à la parfaite sincérité de ses senti- 
Jnehl M. Odru ju nous avions pas eu l'uccasion de voi 
sicger parti nous depuis un certain temps 

M. Odru. C'est faux ! Je suis intervenu lors des débats sur 
l'amnistie il n'y à pas tellement Jongtemps. Reprenez le Journal 
o[ficu C'est vous qui n assistez pas aux réunions, 

M. Perier. ...vient de faire une critique systématique de tous 
Jes part iuf ‘Ju sien, Or, nous sommes jel, je pense, uha- 
hitmes à considérer que, partoût où il y peut y avoir tralie, 
( juelque ordre qu'il soit, nous le réprouvons et nous devons 
muettre tout en œuvre pour faire condamner les gens qui y 
ont contribué, Sommes-nous bien d'accord, monsieur Odru ? 

Je voudrais alors, à mon tour, faciliter l’autocrilique du parti 
de M. Odru, HN n'y à pas tellement longtemps, monsieur Odru, 
que vol parti elait au Gouvernement, Comme se fait-il que 
j'aie s les yeux une lettre émanent du directeur des textiles 
el de irs à une cpoque ou les bons de déblocage étaient en 
vigueun je vous en mnerai les références et elles demeu- 
reront à voire disposition en date du 11 septembre 1946. 
J: lis ceci 

‘ N te : 


Par ordre de M, le ministre de la production industrieile, 
je vous prie de bien vouloir délivrer aux établissements X 

je tiens le nom à votre disposition, ainsi que l'adresse — 
un bon de tilés de laine de cinq tonnes. » 

Je pense que, comme moi, monsieur, vous voudrez bien 
éprouver un ministre qui ulilise, à des fins personnelles ou 
de parti, le pouvoir d'une signature qui lui avait élé contie 
par le Parlement pour la défense de l'intérêt général. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. Odru. Voulez-vous ine pe:mettre de dire, monsieur Ferier, 
que Vous nentez, car ji à agi en tant que ministre, dans ses 
fonctions de ministre. C'est tout le contraire de ce que vous 
dites, Je condamne cette petite vilenie que vous venez de pro- 
noncer (Protestations), et je condamne ce faux que vous venez 
de lire, qui ne va pas empêcher, monsieur, que le problème 
essentiel du trafic des piastres ne sera pas détourné de la dis- 
cussion d'aujourd'huu. 

Vous avez voulu empêcher que les représentants du groupe 
communiste fissent partie de la mission d'information parce 
que vous voulez rester entre vous... 


M. Reverbori. Mais certainement, 


M. Odru. J'ai déh lé J'abcès, expli Jue7z-VOUR, 
l'lusieurs conseillers au centre. Nous voulons rester entre 
Francais, 


M. Roulleaux-Dugage. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Roulleaux-Dugage, 


M. Roulleaux-Dugage. Je voudrais simplement intervenir, 
dans la discussion générule, d'une façon extrémement brève 
mais extréimeinent forte, parce que tous les Français honnêtes 
réprouvent ces lrafics scandaleux et ils voudraient que, pour 
régler la question d'Indochine, on puisse peut-être traiter avec 
des gens qui n'auraient rien à sé regrecker. à quelque point 
de vu que ce soit 

Ceci dit, je tiens À rendre hommage à tous les Francais qui 
là-bas meurent actuellement pour la défense d'une idéal. 
({Applaudissements au centre.) 


M. Jacques Mitterrand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mitterrand, 











M. Jacques Mitterrand. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs, à la fin au mcis de mat dernier, le congrès national 
du mouvement républicain populaire Eee une décision. En 
propres termes, il déronçait « les scandales auxquels ont donne 
lieu les trafics sur les piastres et demandait que la lumière 
la plus complète fût faite ». 

En écho légitime aux décisions de son parti, M. Max Andié 
déposait sur le bureau de notre Assemblée une proposition 
de résolution tendant à désigner une mission d'information 
chargée d'examiner « les raisons, les conditions et les eflets 
de la récente dévaluation des piastres ». 

Les républicains progressistes sont partisans d'une mission 
d'information, mais ils pensent que la récente décision prise 
à l’Assemblée nationale sur le lourd problème du tratic des 
piastres constitue, à l'échelle du pays, une sorte de loi morale 
qui veut qu'une commission de cette nature soit nommée à 
la proportionnelle des groupes. Mais ce n'est pas seulement 
parce que l’Assemblée nationale a pris celte détermination 
que, pour notre part, nous considérons que cette mission d'in- 
formation doit être nommée à la propoitionnelle des groupes. 
Les raisons de celte désignation à la proportionnelle, nons Jes 
‘rouvons en exatminant certains des motifs de la proposition de 
M. Max André 

M. Max André pose deux sortes de questions: les premières 
de ces question étant nouvelles dans les rangs de la majorité 
gouvernementale, les secondes entraînant des réponses diffé- 
rentes de groupe à groupe, les deux sortes de question doivent 
être analysées, Cette analyse permettra de conclure que la 
proportionnelle, pour une mission d'information chargée de 
répondre auxdites questions, s'impose. 

Je dis que les premières questions soulevées pe M. Max 
André fleurissent nouvellement sur les bancs de la majorité. 
En etflet, M. Max André souhaile que la mission d'information 
récherche à quels aus, à quelles fraudes, à quels trafics à 
donné ben, dans lies dernières années, la surévaluation du cours 
oftivciel de la piastre 

Or, il n'y a pas si longtemps, au Conseil de la République, 
M. Letourneau défendant son propre budget, le 25 janvier der- 
nier, déclarait en propres termes: 

« On ax tendance à exagérer les répercussions du taux de la 
piastre sur les dépenses budgétaires de la France en Indochine, 
car l'immense partie de ces dépenses sont des dépenses mili- 
taires qui, dans leur immense majorité, sont faites en France, 
et c'est en France et en francs que les trois quarts des dépenses 
d'alimentation du corps expéditionnaire s'effectuent. 

« Par conséquent — ajoutait M. Letourneau — moditier ou non 
le cours de la piastre ne changera pas les chiffres budgétaires. » 

Il est vrai que, répondant par avance à son propre ministre, 
le réda:teur du Bulletin économique de l'Indochine, au mois de 
mai 1952 (page 196), soulignait qu’ « une stalistique démontre 
que les dépenses militaires effectuées au titre de la guerre d'In- 
dochine entre 1943 et 1952 se sont élevées à plus de 1.500 mil- 
liards de francs, dont 350 p. 100 furent mandalées en piastres et 
effectuées en Indochine, 40 p. 100 étant définitivement versées 
dans la circulation monétaire ». 

M. Letourneau minorait l'importance des débours qu'occasion- 
nait à la France la surévaluation de la piastre ; le propre bulletin 
de son département ministériel Jui répondait. 

Mais ce n'est pas tout. Au cours du même débat au Conseil 
de la République, M. Letourneau disait: « On exagère lorsqu'on 
parle du trafic de la piastre et l’on appelle trop farilement frau- 
deurs des gens parfaitement honorables comme les sous-offieiers 
qui envoient en France les p astres gagnées là-bas; les chiffres 
du scandale ont été considérabiement gonflés ». 

J'avais raison de dire que devant le scandale des piastres, 
des questions nouvelles florissaient dans les rangs de la majo- 
rité. « A quelle fraude, à quel trafic ? » demande M, Max André. 

C'est le propre de la commission d'information désignée par 
l'Assemblée nationale de se pencher sur ce probième particulié- 
rement douloureux pour tout Français digne de ce nom. « Mais, 
— ajoute M. Max André — pourquoi les autorités responsables 
ont-elles pendant plusieurs années maintenu le cours de la pias- 
tre à ce taux artificiel ? ». 

La réponse à cette question est faite par un journal dont la 
caution, je dirai, est bourgeoise, puisqu'il s’agit en l’espèce du 
Bulletin ofJiciel publié par le service de presse et d'information 
du haut commissariat du Vietnam en France, n° 51 du 15 mai. 


Ce bulletin cite nn article du journal Combat dans lequel on 
it: « La hausse des prix au Viet-Nam surtout sensible sur les 
em importés ne touchera guère les masses paysannes dont 
e niveau de vie est déjà très bas. Elle frappera par contre la 
pepuhtigin des villes et la bourgeoisie aisée où se recrute jus- 
ement la majeure partie des partisans de Bao Daï », Je prie 
l'Assemblée de retenir ce premier texte, 
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second texte dans le journal Le Monde rappelé toujours par le 
mème bulletin, sous la signature de M. Jean Lacouture dont on 
connaît le sens de l'information, on lit: « La protestation de 
M. Nguven Van Tam présage dès maintenant une crise entre 
paris et le gouvernement de Saïgon. En fait, c'est l'une des 
bases du système franco-vietnamien, la prospérité factice de la 
* nationaliste, qui est ainsi atteinte ». 


zu 


Prospérité factice! mesdames, messieurs, vous avez là le 

ret du maintien de la surévaluation de la piastre. Il faut que 
l\ guerre « rapporte » pour qu'elle puisse durer, IL faut que la 
suerre se nourrisse elle-même. Il faut qu'elle permetle des 
Un journal qui relève aussi d'une obédience politique 
hen éloignée de la mienne, puisqu'il s'agit du Redressement 
économique où les membres du R, G. R. reconnaitront bien des 
signatures amies, indiquait au mois de mars 1953 ceci: 


‘nes. 


» 

Par suite de Ja situation paradoxale de l'économie imdo: 
chinoise, on assiste à une augmentation très nette d'une année 
sur l'autre des bénéfices des actuellement installées 
en Indochine. Les sociétés agricoles, industrielles et commer- 
ciules qui détiennent le monopole du ecommerce indochinois 
out réalisé en effet 11 milliards de francs de bénéfices déclarés 
en 1951, contre 6 milliards et demi en 1950, 4 milliards et demi 


" tL£e 
socicies 


en 1949 et 2 milliards et demi en 1948, » 
De son côté, le Journal d'Ertrème-Orient lui-même, souli- 
gnait, le 25 mars dernier, que d'après « les statistiques doua- 


éres français, les exportations de la France vers l'union 
douanière des Etaïs du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
se sont élevées en 1952 à plus de 650.000 tonnes, représentant 
une valeur d’un peu plus de 416 milliards de francs; par rap- 
port à l’année 1951, elles représentent une augmentation de 
39 p. 100 en volume et de 35 p. 100 en valeur. » 

Vous avez là. mesdames, messieurs, la raison profonde du 
Jlcng maintien de la piastre au-dessus de son cours. Pour que la 
guerre pût continuer, il fallait favoriser des opérations com- 
merciales rentables; il fallait aussi favoriser une bourgeoisie 
dont Combat nous dit qu'elle tirait bénétice de l'opération 
sous le signe du gouvernement Bao Dai. 


D'ailleurs, je rends justice à M. William Bazé qui, en cette 
enceinte même, au cours d’un précédent débat, a indiqué avec 
honnèteté quels étaient les bénéfices réalisés par les grandes 
soctétés travaillant sur la terre vietnamienne; mais ce que 
M. William Bazé n’a pas dil, c’est que le déficit de la balance 
commerciale qui s’ensuivait pour le Viet-Nam, étant donné 
l'importance des importations par rapport aux exportations, 
était réglé par la France. Je me réfère là encore à un docu- 
ment très simple, le Bulletin économique de l'Indochine — 
numéro précité, pages 70 et 121: 


« La marque essentielle du commerce extérieur de l’Indo- 
chine est celle d’un déséquilibre profond qui se prolonge depuis 
cinq ans, constituant un des éléments massifs de la balance 
des comptes et entraïnant des conséquences financières dan- 
gereuses dans le corps du budget et de la monnaie, non seule- 
ment pour les Etats associés, mais surtout pour la France qui, 
par son budget et sa monnaie, supporte les déficits de l'in- 
flation indochinoise. 


« La France couvre depuis cinq ans un lourd déficit commer- 
cial, évalué à plus de 1K1 milliards de francs, au détriment de 
la valeur de sa monnaie et de l'équilibre de son budget. Le 
taux artificiel de la piastre rend les dépenses de la France 
plus importantes qu'elles ne le seraient normalement si le taux 
officiel de la piastre correspondait à sa valeur réelle sur le 
marché, » 


Devant de tels faits, on est amené à se demander si cette 
politique française en Extrème-Orient, sous le couvert de la 
surévaluation de la: piastre, loin de créer pour la France des 
amis, au sens noble du terme, n’apportait pas simplement à 
notre pays l'adhésion d’une clientèle, au sens romain du mot, 
Il y a là, vous le sentez bien, mesdames et messieurs, un pro- 
blème crucial pour nous tous, et que nous avons le devoir de 
résoudre en toute honnêteté, Ce n’est pas par hasard que 
M “Servan-Schreiber. dans Le Monde du 29 avril, pouvait, sans 
qu'aucune protestation y répondit, déclarer que certains 
groupes politiques français avaient retiré l'essentiel de leurs 
1essources du frañe des piastres! 


ll ne nous appartient pas de déterminer ici quels peuvent être 
ces « partis politiques français », mais ce que nous devons, une 
question aussi grave étant posée, et quelle que soit notre appar- 
tenance politique, c'est avoir, pour chaque groupe de l’Assem- 
blée, des mandataires dans la mission d’information qui doit 
tire constituée comme une mission d’honnêteté et de loyauté! 


. Dans le second ordre des questions posées par M. Max André, 
l en est qui entraînent des réponses différentes non seulement 
de groupe politique à groupe pahtique, mais parfois de parle- 
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mentaire du même groupe à parlementaire du même groupe. 
M. Max André nous dt: « Quelles dispositions devront ètre 
prises pour régulariser et moraliser délinitivement le marché 
de la ptastre *’ Pour atténuer le bouceversement! poi tique 
financier, économique et social ? » 

Le bouleversement, qui de nous ne le sent intl ment ? Ft 
auzssi, sans doute, sur les bancs vietnamiens, sur dk bancs 
indochinois. Le bouleversement, dans ce malheureux pays et 
dans le nôtre, ne vient pas seulement de la surévaluation dé 
la piastre! I vient de la guerre! Gh! je sais ben que, parfois, 
on se laisse emporter par une sorte d'optimisime irréflechi el 
que M. Max André à pu dire, il n'y a pas si longtemps, que 
« toutes les opérations de cet hiver avaient tourné à Fava 
tage des !1 uipes de l'l Hion [1 incaise Mais, en même np * 
omime un écho redoutable ini répondait, dans le RHedressement 
économique encore, M. Vincent Badie, qui écrivait que depuis 
1949, marquant l'arrivée de M. Letourneau Depuis que 


ce proconsul est venu en terre d'Asie remplacer le maréchal 
de Lattre, Chacun de ses napoléoniens bulletins de victoire fut 
le prélude d'une catastiophe », 

Ier encore, devant Ja presse diplomatique, c'était le géné- 
ral Navarre qui faisait déclarations que je ne rappellerai 
as à cette tribune parce que chacun de nous, mes chers col- 


les 


ègues, es connait et les porte en quelque sorte, au tré! nds dk 
ses soucis nationaux ! 
Oui, c'est la guerre qui jette ce pays, et le nôtre, dans un 


bouleversement dont le trafic des piastres n'est qu'un élément 
en quelque sorte grefflé sur l'horreur du conflit, 


Le grand problème pour nous, vous le sentez bien, pour 


nous, Assemblée de l'Union française, au moment où le Gou- 
vernement hésite, où le Gouvernement est divisé, c'est de 
faire entendre notre voix. 


Qu'il me soit permis, non point en tant que représentant 
d'un parti politique, mais simplement en tant que membre de 
cette Assemblée — comme vous l'êtes tous — de dire qu'il y a 
au moins une sorte de réconfort pour l’Assemblée à laquelle 
j'appartiens: j'ai lu dans L'Express l'interview donnée par 
le président de cet'e Assemblée; on peut, sur cet interview, 
et je puis moi-même, exprimer des réserves, Imais 1] n'en 
demeure pas moins que la plus haute voix de notre Assemblée, 
une des plus hautes voix de la France, s’est élevée contre la 
poursuite de la guerre. Il convient que notre Assemblée ne 
s’enlise pas dans des débats suballernes Noïre président nous 
donne l'exemple ; nous devons, sur ce problème de la paix au 
Viet-Nam, exprimer notre manière de voir. Nous sommes Île 
dernier lieu où peuvent encore s’exposer les thèses, si diffé- 
rentes, des hommes venus d'Asie, des hommes venus d'Afrique, 
et des hommes restés en Francc, mais tous meurtris par la 
guerre d’Indochine. 

Dans cette affaire du Viet-Nam, nous pouvons, sereinement, 
sans violence inutile, exprimer notre manière de voir et affir- 
mer notre volonté de marcher non pas seulement vers la rigueur 
financière, mais vers la négociation, c'est-à-dire vers la paix. 

Dans cette affaire des piastres, c’est aux seuls Vietnamiens 
qu'il appartient de régulariser et de moraliser dans la paix 
reconquise le marché de leur monnaie, C'est aux Indochinots 
qu'il appartient de remédier souverainement, en pleine indé- 
endance, dans la paix reconquise, au bouleversement dont 
Le pays est tragiquement victime. 

Je disais que cette mission d’information devait être consti- 
tuée à la proportionnelle. Ne vous posez-vous pas, mesdames 
et messieurs, une question devant l'abstention des Vietna- 
miens ? Que pensent-ils de cette mission d'information, puis- 
qu'ils semblent s'abstenir. Quelle sera lautorité de cette mis- 
sion si elle n'est pas la représentalion de toute l’Assemblée, 
sa représentation proportionnelle ? Oh! je sais bien, Vietna- 
miens qui êtes ici et qui m'écoutez, je sais bien qu'on vous a 
dit, que moi-même je vous ai dit que vous étiez les représen- 
tants d’un gouvernement qui n'avait pas d’assise dans votre 
pays. C'est la vérité, vous le savez bien. Mais iln'en demeure 
pas moins que vous êtes nés Vietnamiens et que, par consé- 
quent, au delà de « votre gouvernement », vous devez être atta- 
chés à votre terre natale et à la paix dans l'indépendance et que, 
dans ces conditions, vous vous devez à vous-mêmes de vous 
pencher sur un problème financier, d'y porter la lumière vive 
afin que la guerre soit une fois de plus alnoncée et que la paix 
approche, Mais, c’est à nous, métropolitains, plus qu'à. tous 
autres, cette fois, qu'il appartient de rechercher, comme Île 
demandait M. Max André, quels ont été les abus, les fraudes et 
les trafics des hommes de chez nous. 


Celte mission, oui, elle doit prendre naissance, mais À la 
claire lumière de nos consciences à la proportionnelle, et, 


‘ dans le même temps, elle doit être un pas de plus vers la 
négociation indispensable au Viet-Nam, vers la paix À laquelle 
nous aspirons tous confusément ou explicitement. Si d'aven- 
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ture je ne sais quelle voix reprenant des propos journalistiques 
venait à me dire qu'en parlant de paix au Viet-Nam je tiens le 
langage d'un Munichois — alors que nous sommes de ceux qui se 
sont dresses ja lis contre Munich » à cette VOIX, je répondrais 
que des Francais de plus en plus nombreux demandent que la 
lumière soit faite sur les affaires de piastres, que soit franchi 
un pa décisif vers la négociation et la E au Viet-Niam, 
nest pas de tradition pour la France de rester le tuteur 

téressé d'un peuple mineur, mais il est du génie de la France 
d'être le garant d'amitié d'un peuple libre, (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 


101) 


M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
civres, Mesdames, messieurs, après l’éloquente intervention de 
notre collégne M. Mitterrand, toujours égal à lui-même, je vou- 
drais ramener le débat à son point précis. 

De quoi s'agit-il en effet ? Le 8 mai dernier, le gouvernement 
Mayer a décidé Ja dévaluation de la piastre. Nous savons tous 
les conséquences. de cette dévaluation dans les trois Etats asso- 
cics d'Indochine, Elle a eu des échos immédiats dans notre 
Assemblée, et nos collègues Vielnamiens ont déposé dès le 
21 mai une proposition dont ils demandaient la discussion d’ur- 
gence ; cette discussion n'eut pas lieu, pour des raisons indépen- 
dantes de notre volonté, 

Que demandaient nos collègues Vietnamiens ? Ils nous fai- 

ent part, d'une facon succincte mais assez véhémente, des 
etfets de la dévaluation de la piastre, effets que votre commis- 
sion, Saisie du problème, avait estimés et estime encore désas- 
treux pour l'économie interne des trois Etats associés et leurs 
relations avec la République française, Plus particulièrement, 
cette dévaluation menacait et menace encore l'unité douanière 
des trois Etats associés et l'unité monétaire de la zone france, 
ce qui pourrait porter un coup à l'Union française elle-même. 
Votre commission a donc estimé utile, à ce moment-là, d'exami- 
ner le problème au fond. 

Entre temps, M. Max André et le groupe du mouvement répu- 
Dlicain pwpulaire ont déposé une proposition tendant à la créa- 
tion d'une mission d'infarmation dans un but déterminé et qui 
ne se limitait pas au senl examen du trafic de la piastre. 

A ce propos, je relève ce paradoxe que, malgré la véhémente 
intervention de M. Odru et celle, plus modérée mais de même 
sens, de M. Mitterrand, m le groupe communiste, ni le groupe 
progressiste n'ont déposé, comme il fut fait devant l'Assemblée 
nationale, une proposition demandant qu'une mission enquêtäât 
sur le trafic de la piastre. 


M. Odru. Ce fut fait à l'Assemblée nationale, monsieur Ant)- 
pin ! 


M. le président de la commission. C'e:t entendu, mais je le 
redis: il est assez curieux que vous n'ayez pas repris cette 
proposition comme vous le faites souvent dans d'autres occa- 
sions, et que vous, ici, qui avez prononcé aujourd'hui de grands 


discours sur le trafic éhonté de la piastre — et sur ce point je 
suis d'accord avec vous — n'ayez pas demandé la désignation 


d'une mission d'enquête 

Aujourd'hui, nous sommes saisis de propositions conrrètes 
non pas tant uniquement sur le trafic — je reviendrai sur cette 
question tout à l'heure — mais sur les conséquences de la Jéva- 
luation de la piastre, M. Mitterrand vient d'ailleurs de le snu- 
lisner avec € loquence. 

Nous voulons aller au fond des choses. Nous voulons savoir 
en quoi a consisté cette dévaluation de la piastre, pourgu à elle 
h'a pas été opérée plus tôt, pourquoi a été maintenu ce taux 
excessif de 17 francs, pourquoi on l’a ramené à 10 francs — ce 
qu'aucuns ne trouvent pas justifié par des raisons économiques 
valables; nous voulons savoir également quelles ont éié ou 
quelles seront les conséquences de cette dévalnation, sur place 
d'abord et dans les relations commerciales entre la République 
française et les Etats associés, et aussi les remèdes à y apporter. 

Nous avons voulu faire œuvre constructive et non pas seu- 
Jement nous intéresser au trafic de la piastre; nous avons 
voulu également effectuer une enquête sur :es bénéficiaires de 
ce trafic, Nous n'avons pas écarté ce trafic, nous ne l’ignorons 
pas, monsieur Odru.… 


M. Odru, Ileureusement ! 


M. le président de la commission. ..nous en avons délibéré 
dès la première réunion de la commission des affaires finan- 
cières, ainsi que le mentionnait un communiqué qui à été 
publié, 


M. Odru. À ma demande ! 








M. le président de la commission. À votre demande, en effet. 
Immédiatement, vous pouvez nous en donner acte, nous avons 
publié un communiqué de presse que votre journal, entre autres, 
à reproduit mais que d'autres journaux n’ont pas mentionné... 


M. Odru, Les journaux des profiteurs et des trafiquants ! 


M. le président de la commission, Je ne pourrais pas vous 
l'accorder, n'étant pas dans le secret des organes de presse 
métropolitains. En tout cas, la commission des affaires finan- 
cières a déclaré qu'elle demanderait que fût faite la lumière 
sur ce trafic de la piastre. Cela entre dans les objectifs de la 
comunission, mais accessoirement, parce que Ja commission 
d'information fera œuvre constructive; mais nous nous occu- 
perons également du trafic de piastres soyez-en assurés... 


M. Odru. C'est le caractère technique que vous avancez... 
M. le colonel Bichon. C'est une conversation particulière ! 


M. Laurin. Vous avez tort de vous laisser interrompre ! 
M. Odru, lui, ne nous l'a pas permis. 


M. Odru, Monsieur Antonini, me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Odru. Au fond, ce que vous avancez maintenant, c'est le 
caractère technique de cette mission d’information ? 


M. le président de la commission. C'est cela. 


M. Odru. Je vous remercie, je re ‘iendrai sur ce point tout à 
l'heure ! 


M. le président de la commission. Si vous vous étiez donné Ja 
peine de lire le rapport vous auriez vu les objectifs qui sont et 
seront imposés à la commission d'information. 


Vous demandez aujourd'hui, pour la désignation des 
membres, la représentation proportionnelle des groupes. Votre 
représentant, en commission des affaires financières, l'avait 
déjà fait. La commission s’y était opposée à l’unanimité moins 
la voix du représentant communiste, justement en raison de 
ce que je viens d'indiquer, à savoir qu'il ne s’agit pas unique- 
ment d'examiner le trafic des piastres, mais de faire œuvre 
constructive. Nos collègues vietnamiens, à l’ouverture des 
débats, ont déclaré qu'ils seraient au regret de s’abstenir lors 
des votes qui pourraient intervenir, et que — et je ne crois 
pas trahir leur pensée —- Jes Etats associés étant des Etats 
indépendants, leurs gouvernements ne pourraient peut-être pas 
admettre que des membres, même de l'assemblée de l’Union 
française, où ils sont cependant représentés, puissent aller sur 
place se livrer à certaines investigations d'ordre interne à 
chacun de ces Etats. 

IL est certain que si nous voulons aller là-bas — et j'y revien- 
drai tout à l'heure — pour mener une enquête approfondie sur 
les conséquences de la dévaluation de la piastre, il ne s'agira 
pas simplement d'interroger les fonctionnaires sur l'autorité 
gouvernementale française, mais également de se renseigner, 
auprès des gouvernements des trois Etats associés, auprès des 
organismes économiques privés qui existent au Viet-Nam, Cam- 
bodge et Laos. Nos collègues vietnamiens ont déclaré que dans 
ces conditions ils faisaient des réserves sur l'envoi des mission- 
naires et la commission la parfaitement compris. Ceci pour 
répondre également à l'observation de notre collègue M. Mitter- 
sand qui demandait pourquoi nos collègues vietnamiens ne 
seraient pas représentés dans cette mission d’information. Ces 
collègues ont déclaré eux-mêmes ne pas pouvoir y participer. 

Puisque aussi bien il s’agit d’une mission d’information — 
j'ai pris soin de le dire dans le rapport qui vous a été distri- 

ué et à la demande de nos collègues vietnamiens — il ne s’agit 
pas, dans notre esprit, d'une mission d'enquête mais unique- 
ment d’une mission d'étude, Par ailleurs, nous avons pris éÿa- 
lement soin de préciser que les douze membres qui formeront 
celle mission n'iront pas obligatoirement en Indochine. Nous 
a“vons d’abord limité à six le nombre de ceux qui 

ourraient s'y rendre. Pourquoi six ? Parce qu'il existe trois 
tats associés et nous avons estimé, à la commission, que si 
celte mission arrivait éventuellement à Saïgon, elle éclaterait 
en arrivant là-bas et se partagerait entre les trois Etats associés 
à raison de deux membres par Etat. 

Mais je précise de nouveau qu'il n'est pas du tout certain 
que les six membres de la mission d’information aillent en 
Indochine. La mission qui sera instituée et que nous vous 
demandons de désigner, effectuera des études à Paris et celles- 
ci pourront être faites aussi bien auprès de l'office des changes 
qu auprès du ministère des Etats associés ou auprès de la direc- 
tion du commerce extérieur, à Par:s, et ce n’est qu'au cas où 


. 











il serait indispensable qu'une partie de la mission — c'est-à- 
dire les six membres 


M. Alfred Bour, Au 


M. le président de la commission. .. se rendit à Saigon que 

ra t envisagé un déplacement. 

D'autre part, j'ai pris soin tout à l'heure de vous dire que 
nos collègues des Etats associés feraicut peut-être et même font 
déjà des réserves. Mais avee leur courtoisie et leur lovauté 
habitueles, les nt mbres vielnamiens et ceux du Cambodge et 
du Laos sont du méêine avis — ont déciaré qu'iis s'emploie- 
raient à résoudre ces difficultés et qu'ils demanderaient peut- 
étre à Le gouvernement d'accorder aux missionnaires qui se 
rendraient éventueliement en lilshine toutes les facilités 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission, Ce ne serait 
done qu'avec l’accor 1 des repré<entants qualifiés et des gouver- 
nements des trois Etats associés que les &ix membres de la 
commission d'information se rendraient en Ind 

Et pour ne pas rester sur l'appel de M. Mitlerrand, je deman- 
derai à l’Assemblée de bien vouloir autoriser cette mi<sion dans 
les conditions qui vous otit été exposées dans le rapport dis- 
tribué, cela justement pour resserrer les liens entre les divers 
nembres de l'Union française, et principalement entre les trois 
Etats associés et la République française. 

Nous avons été heureux tout à l'heure d'accueillir les nou- 
veaux représentants du Laos, et nous avons surtout applaudi 
chaleureusement à Ja déclaration du représentant de cet Etat, 
qui a proclame, qui a clamé mème — puis-je dire — son affec- 
tion et l'affection de son pays pour ja France ; et c'est justement 
l'œuvre qu'accomplira la mission d'information, et qui per- 
mettra aux qualre gouvernements des Etats associés de remé- 
dier à cette mesure qu'un président pressenti avait tout de 
même proclamée, du haut de la tribune de l'Assemblée natio- 
nale, comme une mesure ultiie mais qui, malgré tout, a pro- 
voqué des réactions. (Très bien!) dans les Etats associée et qui, 
actuellement, nuit aux relations entre la République francaise 
et les trois Elats assosiés, Vous savez en effet qu'elles en sont 
les conséquences; certains d'entre vous sont certainement 
assaillis de lettres de protestations, de doléances de Ja la part 
des maisons de commerce installées en Indochine depuis une 
vingtaine d'années et qui sont obligée, actuellement de fermer 
leurs port@, de mêine que les trois Etate associés ont été oblji- 
gés de prendre des mesures sévères dans leur propre intérêt 
mettra de pallier tous ces inconvénients et de respecter Îles 
liens qui existent entre eux et nous, pour le plus grand bien 
et à l’intérieur de leurs pays. 

La mission d'information permettra de pallier tous ces 1ncon- 
vénients et de respecter les liens qui existent entre eux et nous, 
pour le plus grand bien de l’Union française, (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 


plu 
) = 
Î . 


chine. 


M. Theetten. Je voudrais poser une question à M. le président 
de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. Je voudrais simplement demander à M. le pré- 
sident de la commission si, dans son esprit, celte mi<sion d'in- 
formation se rendrait en Indochine auprès des gouvernements 
des Etats associés pour effectuer une enquête auprès de ces 
Etats ? 

Estime-t-il que nous avons je droit, nous, Assemblée de 
l'Union française, d'envoyer une mission auprès d'Etats en 
principe indépendants et souverains ? Il s’agit à mon avis — 
excusez-moi à le dire — d'une affaire purement métropolitaine 
qui concerne l'office des changee. En nous rendant auprès da 
ces gouvernements des Etats associés, n’allons aous pas empié- 
ter un peu sur leur indépendance ? Et je me demande s'il ne 
se pose pas là une question d'une certaine gravité. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, je 
croyais m'être exprimé à ce sujet à la tribune et je croyais éga- 
lement avoir répondu préalablement à votre question dans le 
rapport qui a été distribué, 


M. Cazelles et M. Montrat. Vous n'en avez pas donné lecture! 
M. Odru. C’est une astuce. 


M. le président de la commission. Je suis seneihle au reproche 
de MM. Cazelles et Montrat. Ce n'est pas une astuce, monsieur 
Odru, disons que c'est peut-être, une ignorance. 


M. Odru. Non, monsieur Antonini!…. Une astuce! 


M. le président de la commission. Je tiens à indiquer que si 
je n'ai pas lu le rapport, c'est que notre règlement e<t impré- 
cis à ce sujet, et, à la rentrée, l'article 39 devra être modifié 
dans ce sens. 
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() peut empl V4 la ) lu prévue pal ir Ù ) du 
reglement qu prévoit q ion au nplement lettre 
il b il1 le l'AS nhl Ï {u L LL lé L | 1 Le 
L TA mb qu * prononce nn )n À l DE EL 
n l int l 1 moins, les de ( fo €! era ! 
exempl \ Iission d enqnéle demand ir M. Bo \ i 
loute ner pour defét 1 a I ] lu nn l 
l es d Sons javais pose in p) JUL à | 
Ccx LE FL t'et ils { } 1 [RES \ 4 l eu | let 
d JE! H le lure el t | pm J \ x le li [ l 
tant et je suppose done que vous ct i peu pr lt ir 
l'objet et la mposition de ia mi ER 
Je voudrais dire à M. Theetten que nous somm j accord 
ivec lu nous avons pris in — je le répele - que Y 
meinbre< de Ja misson d'information qui pourraient ren 
en Indochine n'y illent qu aver l’a wi des represt ilante el 
les gouvernements des trois Efats associt Il serait en 
aucune façon permis aux six membres de \ mission de se 
rendre en Indochine «ji les trois Etats associe et, entre autres 
celui du Viet-Nam, qui a déjà manifesté, je ne dirai p A 
opposition, mais ses réserves, qui valent opposition n y 
consentaient pas. La mission travaillera sut pla e. 


Vous savez qu'au moment où la 
provoqué Ja désignation de la 


lévaluation de Ja piaetre à 
ymmi<sion d'enquête de lAssemn- 


blée nationale, le ministère de la just à publié un communi- 
que prt isant que diverses commissions rogaloires avaient été 
envovees à Saigon, et que les ré posters n’'arris ucut pas )l1 
l'une facon tnès imprécise; de sorte que Ja »mmmi<ssion d'en- 
quête de l'Assemblée nationale a été un peu justifiée par Ja 


carence des services judiciaires et surtout par Fopposition mani- 
festce pat l'office de: changes de Saigon. Par cons [us nt, il est 


possible que nous <oyons nous-mêmes obligés de nous rendre 
à Saigon en ce qui concerne a lévalua‘ion de la piastre, mais, 
pour nous, c'est tout à fait secondaire. I est certain que je 


tiens à le déclarer dans mon e<prit et dans celui de Ja com 
mission, aucun des membres de la mission n'ira en Hadochine 
si les {1 15 Etats associés ne le veulent pas. 


M. le président. La parole est à M. Buu Kinh. 


M. Buu Kinh. Mes chers collègue:, mon groupe m'a chargé 
de détini: sa positio 1. Je tiens d'abord à assurer l'Assembiee 
que j+ me confor:merai, comme toujours, à nos habitudes de 
courtuisie el que je ne m'aventurerai pas dans des domaines 
absr'ument étrangers au sujet pose. 

Nous sommes unanimes à souhaiter que la lumière soit faite 
eur cette affaire d'une maniere totaie et avec le maximum de 
sérénité et d'impartialité. Nous avons constaté avec -atisfaction 
que l’auteur de la demande qui nous est soumise se propose de 
chercher Ja vérité dans le but a’arriver à une solution construc- 
tive, tout en =’efforcant de demeurer dans le cadre des attribu- 
tions essentielles et légitimes de l’Assembhiée de l'Union fran- 
caise. Son souci constant e<t le respect de la souveraineté des 
Etats membres de l’Union francaise, A cet égard, uw double 
constatation s'impose : d’une part, les investigations de Ja com- 
mission d'information porteront essentiellement su: les ser- 
vices publics relevant exciusivement de l'autorité de l’adminis- 
tration française qui détient jusqu'ici le monopole ‘4e toutes 
les opérations de change; d'autre part, la proposition envisage 
aussi l'éventualité d'un voyage en Indochine et, en cette occur- 
rence, l'information ne pourrait concerner, en vertu de l'arti- 
cie 39 de notre réglement, que les personnes éourmises à la 
juridictions de la Répubiique franca se. 

Pour répondre à une question posée, hous pouvons laisser 
entendre que s'il falla!t faire partie de cette mission, nous ne 
manquerions pas de faire valoir notre paint de vue au ken des 
diverses commissions Biazn que cela soit superflu, j'insiste sur 
ces faits en vue d'éviter tous ma:entendus éventuels. 

Toutelois, l'attitude adoptée par les commissaires vietnamiens 
en “ommission des âflaires financières est déterminée par Île 
fait que le but de la commission est fixé dans des termes su=<- 
ceptibles, d'après une 1nterprétation extensive, d'ouvrir la porta 
à une ingerence dans les affaires internes des Etats menrbres 
de l’Union française. 

Pour ne cite” qu'un exemple, la question des ettets de Ja 
dévaluation de la piastre est un problème interne de la Franve 
ou du Viet-Xgm, selon qu'il s’agit Ges producteurs français ou 
de: consommateurs vietnamiens. La fixation du taux de la mon- 
naie est basée normalement sur une appréciation réfléchie da 
la situation économique de chaque Etat et surtout des perspec- 
lives d'avenir qu'eile permet d’entrevoir. Il faut s'appuyer sur 
e totalité du passé pour peser d'autant plus lourdement sur 

avenir. 


Le problème se situe dans le cadre général de natre écono- 
mie; la piastre soulève autant de problèmes particuliers que 
de probièmes communs. Nous leuons surtout à ne pas préjuger 
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la position qu'adopteront ceux qui participeront, demain, aus 
conversations destinées à parfaire notre indépendance. Aussi 
estimons-nous opportun de maintenir l'attitude que nous avens 
] lemment adoptée à la commission des affaires financières. 
\pplaudissements au centre, à gauche et sur Les Lancs des 


t ts assocars.) 
M. le président, La parole est à M. le colonel! Bichon, 


M. le colonel Bichon. Minsieur le président, mes chers col- 


] je m'exeuse de soulever une question un peu pius terre-, 

es traitces par les brillants orateurs précédents. 
Je vo us atturer l'attention de l'Assemblée et celle de la com- 
} s°1 particulier, sur les conséquences du trafis des 
j et surtout à@e la dévaluation de la piastre, dont Sont 
Victin s militaires en opérations en Indochine. Ceux-ci, en 
ettet qu'ils sont éhargés de famille, peuvent faire une délé- 
fation pour eur famille restée en France, délégation trop 
fan en général, et qu'ils complètent par l'envoi 4: mandats 
] Ur, les militaires en opérations actives n'ont pas pu 
l ivent pas envoyer de mandats mensuellement de sorle 
nes qu'ils destinent à deur famille restent dans une 
barque \ Indochine, jusqu'au moment où ils peuvent revenir 
äu 12p0s, voire même, pour certains, jusqu’au moment où ils 


itriables, Mais ces militaires, qui se battent, ont touché 
] le au taux de 17 francs pour une piastre; lorsqu'ils 
( ils apprennent que, pour des raisons que 
j ii pas à juger, la plastre ne vaut plus 17 francs mais 
10) fran de sorte qu'ils ont été volés de 7 franes. Ce n'est 
tout ! Au moment où ils veulent rentrer ces dix francs en 

se heurtent aux formalités de l'office des changes 


[MT au repos, 


Un peu plus draconiennes aujourd'hut qu'autrefoi:s à cause, 
} ement, du trafic des piastres, Je vouiais tout simplement, 
el je m'exruse d'avoir soulevé ce point matériel, rappeler cette 
question à l'Assemblée et en particulier à la commission, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Jean Guiter, Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je donne lecture du texte proposé par la commission : 

« L'As 

« Dérile de désigner une mission d'information qui aura 
pour objet d'étudier les raisons, les conditions, les effets de Ja 
devaluation de la piastre indochinoise, les raisons du maintien 
antérieur €l la fixation du nouveau cours, de faire toutes pro- 
positions uliles tendant à assurer et à consolider l'unité doua- 
hivre et monétaire et à maintenir la piastre dans la zone frane, 
ainsi qu à éviter les abus auxquels ont pu donner naissance les 
transferts de fonds ou jes traties de changes qu'il y aura lieu 
de rechercher. 


emb.ée de l'Umion française: 


« Ladile mission sera composée de douze membres désignés 
par les commissions et suivant la répartition indiqués: ci-après : 


Commission es affaires financières......... . À membres. 
Coimmission des affaires économiques........ « — 
Commission de politique générale............ 2 — 
Commission des relations extérieures........ 1 — 
CONMRIOR ONE OUR, voor reosre oser ges: 1 — 
Commission de la défense de F'Union française. 1 — 
« La moitié au plus des membres de la mission, soit 6, 
pourra éventuellement se rendre dans les trois Etats associés 
d'Iidochine, dans les conditions prévues par l'article 39 du 


règiement, pour les besoins de son information, » 


Je suis saisi d'un amendement à ce texte, présenté par 
MM. Feix, Odru et les membres du groupe communiste, ainsi 
rédigé: « Les membres de la mission d'information sont dési- 
gnés à la proportionnelle des groupes », 

La parole est à M. OJru pour défendre son amendement. 


M. Odru. L'amendement déposé .par le groupe communiste 
tend à la création d'une mission d’information sur la base de 
là représentation proportionnelle des groupes: il vise à ne pas 
laisser aux seuls groupes politiques qui ont fait l’objet, publi- 
quement, d'accusations précises, le soin de créer une « mission 
maison » susceptible d’être un véritable étouffloir du scandale 
de la p'astre indochinoise. 


M. Reverbori. Nous savons hien qu'il n'y a d’honnèteté 
qu'au sein du groupe communiste ! 


M. Odru. Au nom du groupe communiste, j'ai donné, au 
cours de la discussion générale, des arguments militant en 
faveur de la constitution de la mission à la proportionnelle 
des groupes. Contre ces arguments, que nous a-t-on rétorqué ? 
D'abord, l'argument elassique, l'argument anticommuniste, le 
Ps monstrueux repris aux mazis de: « Communistes pas 


- 


ignçais, » Mais, pas un homme honnèéle n'admeltra que le 








problème é aujourd’hui, c’est-à-dire la vérité, toute là 
vérité sur la piastre et les véritables raisons de 14 poursuite 
de la guerre au Viet-Nam, soit escamoté par la calomnie anti- 
communiste, l'arme préférée, je vous le rappelle, des traii- 
quants de piastres et de leurs protecteurs. 


Puis vient l’argument de M. Antonini, argument de caractère 
technique : le but de la mission n’est pas politique, mais vise 
simplement les conditions techniques des trafics, de la déva- 
luation et de ses conséquences. Cet argument n'est pas vala- 
ble, pas plus que n'était valable, il y a trois ans, l'argument 
du Gouvernement refusant de communiquer tous documents 
en sa possession permettant de démasquer les trafics sous le 
prétexte « technique », Jui aussi, du secret professionnel des 
administrations intéressées. Cet argument de la technicité 
n’est pas valable, car l’étude des raisons, des conditions, des 
effets de la récente dévaluation de la piastre indochinoise, du 
maintien du cours antérieur et de la fixation du nouveau 
cours, la recherche des transferts de fonds et des trafics de 
piastres, tout cela a un caractère politique incontestable. Seuls 
peuvent nier le caractère politique de la mission d’informa- 
tion ceux qui cachent, derrière cette négation, leur volonté 
d'enterrer la vérité, de manœuvrer et de tromper les Fran- 
çais et les peuples d'outre-mer indignés. 

L'amendement du groupe communiste permet à chacun de 
prendre clairement ses responsabilités, sous les yeux des peu- 
ples d'outre-mer et du peuple français qui ne se laisseront pas 
duper. 

Au nom du grouse communiste, je demande un scrutin sur 
notre amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Oudard. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Monsieur le président, je demande une 
suspension de séance pendant quelques minutes. 


M. le président. Pour quelle raison ?… 


M. Georges Oudard, Je demande mne suspension, monsieur 
le président, et je ne crois pas avoir à en donner la raison. 
Vous pouvez consulter l’Assemblée, qui acceptera ou refusera 
ma demande. 


M. le Je me permets de faire remarque® à l’Assem- 
blée que notre ordre du jour est particulièrement chargé et 
que nous nous trouvons à quelques jours de la fin de notre 
session. Dans ces conditions, il serait nécessaire de ne pas 
perdre trop de temps. 

Cela dit, l'Assemblée sera sans doute d'accord pour accep- 
ter une suspension de dix minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante, est re« 
prise à dix-huit heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je vais mettre .ux voix, par scrutin public, l'amendement 
de M. Odru. 

Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission. La commission repousse 


l'amendement, monsieur le président. 

M. le t. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
MM. Feix et Odru et les membres du groupe communiste. 

J2 suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Odru, 
au nom du groupe crmmunele. 

Le scrutin est ouvert. ; 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre des volants ...................... 182 
Majorité absolue ........ rss béts eue 1 
Pour l'adoption .......... 34 
COM ss isoavosooscoosves. 3 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


M. Alduy. Je demsnde la parole pour un rappel au règle 
ment, 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je tiens à protester contre le fait qu'après uné 
suspension de séance que nous avons aceptée et que noux 
n'avons pas demandée, on ait ouvert le serutin sans mêmé 
attendre que les membres du groupe socialiste soient revenus! 
en séance, ce qui, par conséquent, les 4 privés du droit F'ex- 
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gliquer leur vote, ce qui, semble-t-il, est nécessaire dans toute 
asscrublée. Je tiens à le dire avec courtoisie mais cependant 
énergie. 


ave 


“. le président. Si c’est à moi que ce discours s'adresse, mon- 
c Alduy — et je ne vois pas d'autre personne à qui. il 
pourrait s'adresser — je vous ferai simplement remarquer que 
J'avais fixé, pour cette suspension, un délai de dix minutes. 
r ips de temps écoulé, et mème largement dépassé, j'ai 
repris la Séance. 


M. Aîduy. IL y à des traditions. monsieur le président, vous 
Je savez, Car vous avez coutume de les respecter. 


M. le président. 11 v a des traditions, certes, mais évitons 
qu'elles ne retardent trop notre travail, car e’est le moyen de 
prolinger nos débals au deià de toute considération utile. Je 
regrette qu'un incident se soit produit à ce sujet, mais vous 

onnaissez assez, monsieur Alduy, pour supposer qu'il ait 
ei là aucune arrière-pensée de ma part. 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Cazelles ten- 

t à ajouter à la fin du texte l'alinéa suivant: 

Dans les six mois suivant la date de la constitution de la 
nn, eile devra deposer le rapport sur les conclusions de ses 

iUX. 

Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission. La commission accepte 

nendement, puisque dans son rapport, elle avait précisé que 
la mission de la corumi<sion d’information devrait être accom- 
pr pendant l'intersession pour lui permetlre. à ja rentrée, 
de faire part de ses conclusions, aussi bien à l’Assemblée qu'au 
Jaut-Conseil, M. Cazelles demande six mois. Nos collègues de 
l'\ssemblée sachant, en eflet, que peut-être nous ne pourrons 
pas travailler utilement avant fin de l’année, j'accepte au 
nom de la commission le délai de six mois proposé par M. Cazel- 
les. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cazelles. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. ‘+ président. En conséquence, je donne lecture du nouveau 
texte tel qu'il résulte de l'adoption de l'amendement de 
M. Cazelles : 

« L'Assemblée de l'Enion française : 

« Décide de désigner une mission d’information qui aura pour 
objet d’étudier les raisons, les conditions, les effets de la déva- 
luation de la : iastre indochinoise, les raisons du maintien anté- 
rieur et la fixation du nouveau cours, de faire toutes proposi- 
tions utiles tendant à assurer et à consolider unité douanière 
et monétaire et à maintenir la piastre dans la zone frane, ainsi 
qu'à éviter les abus auxquels ont pu donner naissance les trans- 
ferts de fonds ou les trafics de changes qu'il y aura lieu de 
rechercher. 

« Ladite commission sera composée de donze membres dési- 
gnés par les commissions et suivant La répartition indiquée 
ci-aprés : 

« Commission des affaires financières.... 4 membres. 
« Commission des affaires économiques... 3  — 


« Commission de politique générale...... 2 — 
« Commission des relations extérieures.. 1  — 
CORNE DE sis trrénais set es 1 — 
L 


«\ Commission de la défense de l’Union 
française ....... 


“ La moitié au plus des membres de la mission, soit six, 
pourra éventuellement se rendre dans les trois Etats associés 
d'Indochine, dans les conditions prévues par article 39 du 
reglement, pour les besoins de son information. 

« Dans les six mois suivant la date de la constitution de la 


mission, elle devra déposer le rapport sur les conclusions de ses 
lravaux. » 


M. Odru. Je demande la parole pour expliquer mon vote 
sur l’ensemble. 


M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le groupe communiste aurait 
voté la constitution d’une mission d’information destinée réelle- 
nent à faire la lumière sur la piastre indochinoise, sur les 
trafics de piastres, les conditions de ces trafies, les protections 
dont bénéficiaient et dont continuent de bénéficier les profileurs 
de guerre et les trafiquants. La majorité anticommuniste de 
celte Assemblée en a décidé autrement. La missian qui nous est 
proposée n’est plus une mission d’informalion, mais une mis- 
sion de « désinformation ». (Prolestalions à gauche et au 
<entre.) 








Partisans de la plus complète lumière sur les hideux dessous 
de la guerre au Viet-Nam, le groupe communiste votera contre 
la mission proposée, car elle est destinée en définitive à couvrir 
les bénéficiaires de la sale guerre, et les honnêtes gens auront 
raison de penser que tous ceux qui ont voté nne telle mission 
Pon fait pour conserver leurs prébendes ou avec le secret espoir 
d'en bénéficier bientôt, (Erclamations à gauche et au centre.) 
Cette mission est une mission d'emp'astrés! 


£ 


M. le président. L'Assemblée est au-dessus d'allégations de 
celte sorte! 


M. Odru. Bien entendu! 


M. Bégarra. I! vous reste, monsieur Odru, la liberté d'envover 


une mission chez Ha Chi Minh, comme cela vous aurez satis- 
faction ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte, ainsi amendé, 


(Le lerle ainsi amendé, mis aux voir, est adopté.) 


a Te 


CREATION D'UNE MEDAPLLE COMMEMORATIVE 
DE LA CAMPAGNE D’INDOCHINE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'’ordr: du jour appelle la discussion de I 
proposition de M. Raphaël-Leygues ei des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines, tendant à inviter 
ie Gouvernement à créer une médaille commémorative de la 
campagne d'Indochine (n°° 294, année 1951; 142, année 1902, 
et 197, année 1953). 

La parole èst à M. le rapporteur, 


M. Jacques Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission de 
la défense de l'Union française. Nous vous rappellerons tout 
d'abord, que la proposition (n° 294, année 1951) relative à la 
création de la médaille commémorative de la campagne d’Indo- 
chine, a déjà fait l'objet du rapport (n° 142, année 1952) établi 
par M. le général Delmas, au nom de votre commission de la 
défense, déposé le 18 mars 1952, 

M. le général Delmas n'appartenant plus, à notre grand regret, 
à notre Assemblée, votre commission de la défense, dans sa 
sance du 17 décembre 1952, m'a désigné à l'effet de présenter 
son rapport devant vous. 

Le rapporteur de votre commission de la défense se bornera 
donc à rappeler ici les termes dans lesquels le général Delmas 
avait conclu, avec cette pertinence que nous lui connaissons, à 
la nécessité de créer cette décoration. 

Cette médaille ne serai‘ point, à proprement parler, commé-| 
morative, car le temps n'est pas encore, hélas! venu de perpé-; 
tuer le souvenir de combats qui non seulement ne sont pas 
terminés, mais qui se prolongent depurs plus d’un lustre et dont 
le terme n'apparait pas encore. Elle aurait pour objet d'honorer 
le: combattants de ce conflit douloureux. 


La nouvelle distinction attestera la participation des titulaires 
aux opérations menées par des troupes de l'Union française, | 

Nous pouvons considérer la campagne ouverte depuis le 
9 mars 1945 — date à laquelle les Japonais emprisonnèrent les 
Francais d’Indochine. 

Depuis, ces combattants, parce qu'ils ont tous été volontaires 


de fait ou d'intention — ce qui est le cas de ceux qui ont 
accepté par engagement volontaire à long terme de partir en 
Indochine — tous ces combattants méritent que leurs services 


soient reconnus par une distinction particulière. 


La médaille commémorative de la campagne d’Indochine ne 
serait. point attribuée pour le seul fait d’avoir participé à la 
campagne dans un emploi quelconque — ce qui lui ôterait une 
partie ‘de la valeur que nous voudrions lui voir conférer — elle 
serait décernée uniquement pour services de guerre accomplis 
durant deux mois au minimum, par analogie avec la période de 
présence exigée pour la médaille de Corée, dans une unité: de 
combat régulière ou supplétive en opérations, à tous les élé- 
ments des forces de l'Union française remplissant les conditions 
vuulues. 


IL appartiendra aux gouvernements des Etats associés da 
r<compenser les services des troupes des artnées vietnamiennes, 
cambodgiennes, laotiennes indépendantes, auxquelles je rends 
hommage, de la manière qu'ils jugeront la plus appropriée. 

Nous reconnaissons volontiers que l’on peut élever contre la 
ciéalion de la médaille d’Indochine des critiques qui paraissent, 
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ce prime abord, présenter une certaine force, Il est de tradition, 
Lra-t-on, d'attendre qi les combats soient terminés pour les 

ini rer par une Cdaille. Nous répoussons par avance 
obje‘Uon en exposant qu'il ne s'agit pas, dans notre esprit, 
uinéti : ni de glorifier la guerre d'Indochine, 
! l'en honorer | nhattants et surtout les pus humbles, 
d l r des rase et des sacrili és, On peut soutenir 
que troupes de l'Un'on française bénéfisient de nom- 
breu récompen telles que: Croix de guerre des théâtres 
a ) il lit 1 D ilaire, Croix 4e la Légion 
( l ir rapport à la masse des combattants d'Indo- 
fl \ pro! nn ‘ie ceux qui ont été cités à l’ordre du jour, 
d le la médailie miataire ou de la Légion d'houneur eet 
fail ( n'atteint pas 5 p. 100 

Enfi \iste J1 méda loniaie, assortie de l'agrafe 

Extrème-0 1 », mais la médaille coloniale est accordée, 
( t, à tou militaires t tout simplement à un poste 
q pa pius de trois mois en Indochine. 

Vou iNa1sSe0Z mes chers collègues, l'histoire de la 
med loniale, Elle était autrefois accordée aux fonction- 
nait civils, à tous ceux qui : urnaient un certain temps 
out net û lans des nditions confortables, et eile 
n'était pas à lée aux autochtones, J'ai la plus grande défe- 
rence pour la médaill. coloniale, mais je ne crois pas, et la 

“HhihissIon e croit pas que la médaille coloniale c Jrresponde 
Xactement à qui nous parait cquitable, à savoir reconnaitre 
‘t récompenser les services de guerre des combattants des 
fo le l'Union française, de les récompenser par une dis- 
linclion spéciale ayant à leurs yeux une valeur indiscutée 

Mes chers collègues, nous avons parlé ‘out à l'heure de 
Vilenies, Pensons aussi aux humbles, Cette proposition que 
l'on va vous lire à pour but de montrer à cet humble, À ces 
jeunes homimes qui souffrent là-bas que, quelles que soient les 
nuances de nos opinions, notre Assemblée pense à eux, que 
ho les aimons, qu'ils ont droit au respect et à l'affection de 


trie [res 


» pal 
au centre 


bien! trés bien! 


; ipplaudissements à gauche, 
et sur les bancs 


des Etats associés.) 


M. le président. Dans a 


liscussion générale, la parole est à 
M l'amiral Moullec 


M. l'amiral Moullec, Mes chers collègues, cette proposition 
devait venir sans débat il y a quelques mois devant notre 
Assemblée et je me suis opposé alors à cette procédure de 
vote. Je voudrais très rapidement vous exposer pour quels 
motifs, 

Jy voyais d'abord une question de principe. L'Assemblée 
de l'Union francaise traite trop souvent d'affaire de faible inte- 


rôt et il est rare qu'elle ait l'occasion d'étudier les questions 
d'importance primordiale dont dépend l'avenir de l’Union fran- 


use, Or, celle fois, la création de la médaille pouvait per- 
mettre, fût-ce par un biais, de parler de la guerre du Viet- 
Nam. Ma:s l'Assemblée, elle-même, fuyant la discussion, dee- 


lait qu'il nv aurait pas de débat. Je m'opposai donc à cette 
procédure trop rapide, estimant qu il était du devoir de notre 
Assemblée de saisir toule occasion d'exprimer la volonté de 
tous les peuples de l'Union française d'en finir avec la guerre 
du Viet-Nam. 


Le second motif qui me poussait était d'un ordre diftérent 
et se rapporlait à l'utilité de cette médaille. Je voulais faire 
valoir que la guerre du Viet-Xam terminée, il serait de l'intérêt 


d+ la France et du Viet-Nam de faire tout le possible peur 
effacer les traces du conflit. Nous devions done rechercher 
ut ce qu: était susceptible de rapprocher Français et Viet:a- 


miens et non créer un insigne qui perpétuerait le souvenir de 


cette guerre. 
M. Alfred Bour. Voyons, ji y a tout de mème l'héroïsme! 


M. lé rapporteur. L'héroïsme à une vertu en soi, et il ne 
divise pas les homme:, au contraire. 


M. l'amiral Moullec. Je comptais également, en m'appuyant 
sur quelques témoignages précis, faire valoir que cette médaille 
ne serait pas portée avec joie par un grand nombre de combat- 
tants dont le séjour en Indochine a fait comprendre le carac- 
tère véritable de cetle guerre. 


Depuis lors, je crois savoir, que le décret portant création de 
la médaille a déjà été signé par quelques ministres. Notre 
Assemblée se trouve donc, une fois de plus, devant un fait 
accompli et j'estime inutile de développer davantage les incon- 
vénients que je voyais à la création de cette médaille. Je dirai 
seulement que le groupe des républicains progressistes votera 
contre la proposition, parce que nous pensons que dans les 
affaires d'indochine, au lieu de se perdre dans des débats 
secondaires, notre Assemblée devrait avoir un seul objectif: 
l lin des hostilités, 





em ee + 








Hier, certains de nos collègues se montraient soucieux à 
renom de notre Assemblée, Je pense que dans ce domain 
l'Assemblée de l'Union française ne pourrait rien faire de 
que de travailler avec constance pour proposer des so 
aux divers problèmes que pose la liquidation du cout 
Viet-Narn. 

Notwe Assemblée pourrait également saisir toute occasion pays 
aftirmer les liens de fraternité entre tous les citoyens de 
l'Union française et pour lutter contre Ja rémanence di 
jugés raciaux dans notre pays. 
















Ne croyez-vous pas, mes chers collègues, que notre A ' 
blée, par exemple, devrait agr en sorte que la police pari. 
sienne fasse preuve d'un minimum de patience et de bi 
Jane à l'égard des travailleurs originaires de l'Union francça 
de ces travailleurs qui ont droit à d'autant plus d’égards 
sont chez nous plus malheureux? 

Et je suis surpris que personne, dans celte Assemblée, n'ait 
songé à demander une enquête unpartiale sur les événements 
du 14 Juillet, au cours desquels une police qui avait pe lu tout 
contrôle a fait usage d'armes à feu contre des travailleurs afr. 
cains qui proclamaient leur attachement aux principes de là 
révolution de 1789, à ces principes immortels qui font l'hor. 
neur et le renom de notre pays. En cette occurrence, les répu- 
blicains progressistes tiennent à s'incliner devant les travar- 
leurs nord-africains tombés à Ja place de la Nation, le 11 
let 1953, avec, sur les lèvres, les mots de liberté, d'égalité et 
de fraternité. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


















M. Georges Oudard. Et :es agents de police blessés par appii- 
cation des mots d'ordre? 












M. Alfred Bour. I] va sans dire que nous nous inclinons sur 
les victimes de ces événemnets deplorables et douloureux, mais 
ii ne faut pas passer sous silence que 82 agents sont à l'hôpital 









M. le président. La parole est à M. Borrey. 







M. Borrey. Le groupe des indépendants d'outre-mer voter 
la proposition, bien que cette médaille soit un peu, comte 
disaient nos vieux tirailleurs, une mélJdaile « merci ». 


Nous avons l'habitude, dans l’armée, de faire notre mélier, 
Servitude et grandeur militaires! Lorsque M. l'amiral Mouller, 
tout à l'heure, nous disait que certains combattants ne porte. 
raient pas volontiers cette médaille, je ne suis pas tout à fait 
d'acord avez lui, parce que les combattants combattent, mais is 
font des actes ae courage, i:s ne parlent pas politique. Lorsque 
nous combattions, nous faisions simplement notre métier et 
nous combattions pour le pays. 


Une médaiile de plus me parait ua peu superfétatoire. us 
disposons de médailles que nous connaissons bien, telle que la 
médaille coloniale qui répond exactement à la récompense ac- 
cordée aux combattants des territoires extérieurs. Des agrafes 
peuvent être accrochées sur la médaiile coloniale, signifiant, 
pour les combattants, leur participation aux combats. 

Naturellement, je ne suis pas contre la médaille telle qu'elle 
a été définie par notre collègue dans sa proposition, mais je 
tenais à faire remarquer qu'une médaille existait déja: la 
médaille coloniale. Elle n'est pas éternelle, mais elle peut répon- 
dre exactement, en ce moment, à ce que pense notre collegue 
pour honorer nos combattants d’'Indochine. 


























* 


M, Cianfarani. Je demande la parole, monsieur le président. 







4. le président. La parole est à M. Cianfarani. 





M. Cianfarani. Mesdames, messieurs, j'ai été profondément 
troublé d'entendre l'amiral Moullez dire, évoquant à cette tri- 
bune jes travailleurs indigènes qui, dans une manifestation, ont 
malheureusement été blessés ou tués, qu'ils étaient morts avec 
sur les lèvres, le mot de « liberté »… 








là. Jacques Mitterrand. C'est vrai! 





M. Cianfarani. Mais non !… 
Plusieurs conseillers à l'extrême gauche. Sit.… 






M. le président. Je vous en prie, messieurs, n'interrompez pas 
l'orateur. 






M. Cianfarani. Messieurs, ces travailleurs indigènes sont peut- 
être plus près de notre cœur que du cœur de M. Moullec et de 
ses amis... (Applaudissements au centre.) 







M. Boiteau. Ce Sont vos amis qui les assassinent!.… 


M. Jacques Mitterrand. [5 étaient, ces travaileurs, à côté da 
l'amiral Moullec, en tout cast 
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à 
M. Cianfarani. C’est bien cela, ils étaient à côté de l'amiral 
youllec. J'en prends acte. 


M. Boiteau. et vous soutenez les gouvernements qui se font 
Jeurs assassins ! 


M. Georges Oudard. Quant à vous, vous n'êtes plus à leurs 
cotés lorsque l’on tire dessus! 


M. Piet. Vous reconnaissez donc qu'on a tiré dessus! 
M. Georges Oudard. Evidemment ! 


M. Cianfarani. Les travailleurs algériens ont trouvé sur la 
wrre de France du travail et du pain. Ce pays les a accueillis 
somme une mère accueille ses enfants. 


M. Jacques Mitterrand. Certes non! 


M. Cianfarani. Des œuvres sont crées à Paris et dans les 
gandes villes pour les recevoir et les renseigner. 


#. Jacques Mitterrand. Cette Assemblée sait, hélas! ce qu'il 
en est... 


M. Cianfarani. Ils n’ont certainement pas franchi ja mer, laisse 
l-bas, bien souvent, leur famille, à qui ils envoient leurs écone- 
mies, pour, dans des manifestations, servir de troupes de choc 
à des partis politiques ! 


Ce que nous retenons, nous Algériens, c’est que, parmi ces 
blessés et ces morts, il n’y a guère de militants de votre part 
auprès de ces malheureux travailleurs indigènes. J'affirme que 
lk Gouvernement a le devoir de les protéger contre les agita- 
turs professionnels qui les poussent, en abusant de leur bonn2 
foi, à des émeutes de rues pour des causes qu'ils saisissent 
à peine. (Applaudissements au centre.) 


M. Boiteau. Vous êtes aussi raciste que M. Bayiot et votre 
mépris pour eux en témoigne. 


M. Boisdon. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mesdames, messieurs, je voudrais faire entendre 
h juste note dans cette affaire. Non, nous ne pouvons pas dire 
que nous accueillons maternellement les Nord-Africains… 


MM. Jacques Mitterrand et Boiteau. Très bien ! 


M. Boisdon. Oh! messieurs, ne vous pressez pas trop @e 
m'applaudir… (Sourires.) 
M. le colonel Bichon, président de la commission. Le débat 
porte-t-il sur l'Afrique ou sur l'Indochine ?.… 


M. Laurin, En effet, nous nous éloignons singulièrement de 
l'objet de ce débat. 


M. le président de la commission. Je précise qu'il s’agit de la 
médaille d’Indochine. 


M. Boïisdon. Ce n'est pas moi qui ai ouvert cette parenthèse. 


La vérité est que de nombreuses œuvres françaises s'occupent 
des Nord-Africains ; j'en ai le répertoire dans mon dossier: il 
yen à 42 ou 43. Mais cette action est extrêmement, déplorable- 
ment, dispersée ne touche ‘une partie des Nord-Africains, 
et la tâche à laquelle nous devrions nous attacher dans cette 
Assemblée, c’est la centralisation de ces efforts généreux. 


M. Borrey. La commission des affaires sociales l’a déjà 
2 trois fois au Gouvernement, monsieur le président 
oisdon ! 


M. le président. Messieurs, je vous invite à conclure. 


M. Alfred Bour. Pourquoi interrompre M. le président Boisdon? 
Ce n'est pas lui qui a abordé ce sujet. 


M. Boisdon, Je ne dis rien qui puisse passionner le débat. 
Quant aux incidents du 14 juillet, j'en ferai le procès brièvement : 
pour crier: « Vive la liberté! », il est inutile de s’armer de 
couteaux, 


M. Boiteau. Où avez-vous pris cela 7. 


M. Boisdon. Je m'incline devant toutes les victimes, aussi bien x 


levant les gardiens de la paix que devant les autres... 
M. Abdesselam, Très bien! 





M. Boisdon. ...et ce que je désire, c’est éviter le retour d'aussi 
regrettables événements. 


M. Laurin. ]1 serait temps, peut-être, d’en revenir à l'objet 
de ce débat. 


M. Abdesselam. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M: Abdesselam. 


M. Abdesselam. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
il m'est particulièrement pénible, comme Français, comme 
autochtone, de voir, à l'occasion d’une question particulière, 
se greffer une discussion sans aucun rapport avec elle. 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Abdesselam. Je ne cherche pas, aujourd'hui, à établir 
les 6 CELLES mais il est des faits qui appellent le res- 
pect: il y a eu des morts nord-efricains et français et notre 
devoir est de nous incliner devant eux. 

Nous tenons cependant à souligner qu’il y a eu sept morts 
du côté nord-africain. La question a été évoquée à l'Assemblée 
nationale et nous faisons confiance au Gouvernement et à la 
justice pour établir lies responsabilités encourues. 

Telle est, pour le moment, notre position. (Très bien! très 
bien! au centre et à gauche.) 


M. le colonel Bichon, président de la commission. Monsieur 
le président, je demande la parole en tant que président de la 
commission chargée de la question de la création d’une mé- 
daille commémorative de la campagne d’Indochine et non pas 
de la question des Nord-Aïricains. 


M. Boiteau. Et moi, je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boiteau, puis nous entens 
drons les conclusions de M le président de la commission. 


M. Boïteau. Le groupe communiste volera contre la propo- 
sition déposée. 


M. le président de la commission. Naturellement! 


M. Boiteau. ..parce que les combattants d'Indochine n’ont 
pas besoin de hochets. Ce qu'ils veulent, ce qu'ils attendent 
des Français dignes de ce nom, c’est qu'ils mettent fin à cette 
guerre, à cette guerre injuste qui a une liaison direcie avec 
les assassinats perpétrés le 14 juillet à Paris. En eflet, lors- 
qu'un pays glisse sur la pente du fascisme, c’est là qu'il en 
arrive, fatalement., (Protestations au centre el à gauche ) 


M. Piot. Très bien! 
M. Georges Oudard. C'est un raisonnement idiot! 


M. le président. En voilà assez. 
La parole est à M. le président de la comunission. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
voudrais, en eflet, ramener le débat à la question qui noùs 
intéresse, la médaille d'Indochne. (Très bien! très bien! au 
centre.) 


Je voudrais ramener ce débat à la question d’Indochine, non 
pas pour éviter une discussion sur les incidents du 14 juillet, 
Mais parce que les deux sujets n’ont aucun int commun; 
et je regrette que ceux de nos combattants d’Indochine qui 
liront l’Uf/iciel puissent constater que l’on a joint ces deux 
questions, mises sur le même plan. J1 y a là quelque chose 
d'anormal; des opérations de police effectuées dans une ville 
française n'ont rien à voir avec des opérations militaires au 
delà de nos frontières métropolitaines. C’est pourquoi j'aurais 
voulu, parlant par priorité, éviter que la discussion s’égarât 
et qu'un autre sujet fût traité par la bande, 

J'invite M. le président Boisdon à déposer une proposition 
sur le sujet qu'il a traité. 


M. Boisdon. Mais, encore une fois, ce n’est pas moi qui l'ai 
abordé, ce sujet! 


M. le président de la commission. Je répondrai à M. l'amiral 
Moullec sur trois points. 


Il dit que notre proposition est tardive. Or, je lui rappelle 
ue la commission de la défense avait déposé cette proposition 
il y a longtemps et que si elle n’est pas venue en discussion, 
ce n’est de la faute ni de son auteur, ni du rapporteur, ni de 
la commission dans son ensemble, 
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D'autre part, M. l'amiral Moullec à contesté l'intérêt de cette M. le président. Je vais mettre aux voix ia proposition m 

décoration, S'il a, comme je le pense, pris part à des combats, fiée par l'amendement. 

il doit savoir que tous les comballants ne sont pas automatique- * 4” * me salle. _" 

mont décorés de le L£cion d'hcneee © D OR M. Bazé. Je demande la perols, peus expliquer mon vote, 

ou de la Croix de guerre. Il est un certain nombre de petits M. le président. La parole est à M. Bazé. 

gars qui rentrent chez eux les mains vides. Je félicite done M. Bazé. Mes chers collègues, la médaille d'Indochine est 1 

notre ami M. Raphaël-Leygues d’avoir pensé à leur donner une 


pédale, 
M. Borrey. |! y 4 la médaille coluniale ! 


M. le président de la commission. La médaille coloniale à 
un autre but, Cette médaille d’Indochine s'avère donc utile et 
il -erait bon que l'Assemblée, unanime, en votât le principe. 

Enfin, M. l'amiral Moullec nous a dit que nous pen de 
telles questions pour amorcer un débat sur l'Indochine et qu'il 
vaudrait mieux l'ouvrir franchement, nettement. C'est l'avis 
d'un certain nombre d'entre nous, partisans d'ouvrir un débat 
sur l'Indochine et sur ce sujet exclusivement. Mais ce n'est pas 
pous qui traitons les questions par un biais. 

Je conclus: la commission de la défense désirait faire passer 
celte décision sans débat pour donner plus de grandeur au 
témoignage de reconnaissance et d'affection ainsi rendu à nos 
soldats. Je vous demande donc, mes chers collègues, de voter 
cette proposition sans plus ample débat et à l'unanimité. (Ap- 
plandissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associces.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion géntrale est close. 

Je “onsuite l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
Proposition, 

(L Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
g'oposiion } 

M. le président. Je donne lecture de la proposition. 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
créer une médaille d'Indochine qui serait décernée dans des 
condilions fixees par décret à lous les militaires des forces de 
l'Union française ayant servi su ce théâtre pendant une 
période minimum de deux mois dans des unités de combat en 
Opérations, dont la liste sera établie par décret, 


« Le délai de deux mois ne sera pas exigé des décorés de la 
Croix de guerre, de la médaille militaire ou de la Légion d’hon- 
neur à l'occasion des opérations, 


« Cette médaille d'Indochine sera accordée de plein droit à 
titre posthume à tous les militaires des trois armes morts en 
operalion., » 

Sur le dernier paragraphe de ce texte, je suis saisi d’un 
amendement pren nté par M. Gabriel Schleiter, tendant, in fine, 
à remplacer les mots: « morts en opération », par les mots: 
Fi dont l'acte de décès portera la mention: « Mort your la 
‘rance », 

La parole est M. Schleiter pour soutenir son amendement. 


M. Gabriel Schleiter, Mes chers collègues, j'ai eu l'honreur de 
déposer à la commission de la défense un amendement tendant 
à faire attribuer de plein droit, à titre posthume, la médaille 
d'Indochine à ceux qui, là-bas, ont donné leur vie. Ii m'était 
apparu que la distinction demandée, si elle était amplement 
justifiée pour ceux qui luttent et qui souffrent, l'était incontes- 
tablement pour ceux qui tombent et qui meurent, 

La commission a bien voulu faire sien mon amendement et 
l'a incorporé dans la proposition. Je l'en remercie mais je 
crains que la rédaction finale de cette proposition ne donne lieu 
à cerlaine interprétation et que se retrouve la situation qui s’est 
produite dans la métropole lors de la création et de l'attribu- 


tion de la carte du combattant, où certains combattants ayant * 
lutté côte à côte avaient ou n'avaient pas droit à cette carte - 


guivant qu'ils appartenaient ou non à l’armée. 


Pour éviter cette difficulté, je propose une rédaction plus * 


simple visant « tous les militaires dont l'acte de décès porte la 
mention: « Mort pour la France ». 

Vous me permettrez, en terminant, de préciser que le groupe 
de: républicains indépendants et les groupes apparentés, indé- 
pendauts paysans et indépendants algériens, voteront la propo- 
£Sition dans le sentiment de l’accomplissement d'un devoir de 
reconnaissance et d’admiration envers nos soldats, leur sacri- 
fice et leur bravoure. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
la commission. 
{L imendemenE, nu @ù VOLT, est a Lpté.] 








création qui sé défend. En effet, le combattant de l'Umion ! 
caise est un soldat et, comme tel, son devoir est de servi 
Or, servir quand on opère dans la brousse et dans la junsle 


hostiles, servir quand on sent derrière soi une métropole 
divisée, servir quand on ignore si le résultat corresponéra aux 
sacrifices, cela — croyez-moi — exige non seulement du Je 


rage, mais une abnégation de tous les instants. 

J'ai vu, lors de mon dernier voyage en Indochine, trop de 
blessés marqués pour le restant de leurs jours et trop de mu 
lés en qui était demeurée une foi digne d'un meilleur sort, 
pour ne pas souscrire à un geste pieux à leur intention et à 
celle de leurs compagnons d'armes. 

Mais je me demande aussi, avec anxiété, si nous pouvons 
aller constamment à l'encontre de l’évolution des événements, 

Et c'est ici que je rejeins mon collègue M. Jacques Millerrand, 

Jeudi de la semaine dernière, noux avons parlé de la déva- 
luation de la piastre et de ses conséquences. Aujourd’hui, nous 
abordons la proposition concernant la médaille d'Indochine. À 
vrai dire. nous nous cantonunons dans les questions accessoires, 
comme si nous appréhendions de regarder en face le drame qui 
dure gr des années et dont la virtualité d'un dénouement 


- honorable ne relèverait pas de la compétence de notre Assem- 


blée. Là-bas, nous allons nous trouver bientôt devant des reven- 
dications qui ramèneront les choses eur un plan strictement 
national. Là-bas aussi, nous perdons pied, en ce moment, dans 
tous les domaines, car notre effondrement économique com- 
promet déjà notre présence, De nombreuses entreprises fran- 
caises sont acculées à la ruine, la culture française régresse et 
les soldats de l’Union française continuent à tomber tous les 
jours ! 

Que la médaille d'Indochine vienne apporter à ces braves 
l'hommage de la nation, je pense qu'une reconnaissance tar- 
dive n'est jamais inutile. Mais j'aimerais également que notre 
Zssemblée ée décidât à prendre l'initiative, qui lui revient de 
droit, d'examiner la situation de la péninsule indochinoise en 
toute objectivité. Sans doute dégagerions-nous, ensemble, une 
doctrine dont nous devons avoir conscience. Et alors seulement 
ceux à qui on a songé en créant la médaille d’Indochine, ceux 
qui ne sont plus et ceux qui continuent, cesseraient de lutter 
pour une politique périmée, tandis que l’Union française con- 
naîtrait enfin cet épanouissement logique et humain qui, seul, 
peut justifier le principe de sa création aux heures glorieuses 
de la libération. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Personne ne demande Le la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition modifiée par l'amendement 
de M. Schleiter. 

(La proposition modiliée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer À 
la prochaine séance la suite de son ordre du jour. (Assen- 
timent.) 


ms D di 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Cornet un rapport fait au nom 
de la commission des affaires financières sur : 

{> La demande d'avis (n° 189, année 4" transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
résolution de MM. Palewski et Malbrant, députés, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer un conseil de coopération doua- 
nière au sein de l’Union française ; 

2° La proposition (n° 447, année 1953) de M. Theetten et des 
membres du groupe du rassemblement du peuple français, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à coordonner le régime doua- 
nier dans les territoires d'outre-mer, en créant un conseil de 
coopération douanière au sein de l'Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 274 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Montrat un avis présenté an 
nom de la commission des affaires économiques sur : 

1° La demande d'avis n° 189, année 1953, transmise par M. le 
président de l'Assembiée nationale, sur Ja proposition de réso- 
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Jution de MM. Palewski et Malbrant, députés, tendant à inviter 
Je Gouvernement à créer un conseil de coopéralion douanière 
au sein de l'Union française ; 

2e La proposition (n° 147, année 1953) de M. Theetten et des 
membres du groupe du Rassemblement du peuple françai:, 


tendant à inviter le Gouvernement à coordonner le rég'me 
douanier dans les territoires d'outre-mer, en créant un conseil 
de coopération douanière au sein de l’Union francaise. 


L'avis sera imprinié sous le n° 2%5 et di-tribué. 


— 10 —- 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMSSIONS 


m. le président. Conformément à l'article 24 du :églement, 


ji a été procédé à l'affichage de candidatures à des “ommis 


[HUILE 
Le dt 


Je n'ai 


lai d’une heure est expiré. 
: reçu aucune opposition, 
Eu conséquence, je proclame : 
Membre de la comm'ssion de politique géntrale: M 
en remp'acement de M. Fleury; , 
Membre de la commission de la défense 
M. Fleury, en remplacement de M. 


Laurin, 


fr Aie a ise : 


le l'Union 
Schneider. 


— {1 — 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR DE DEUX VOTES 
SANS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 42 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire en tête de l'ordre 
du jour du troisième jour de séance suivant la séance d’au- 
jour d'hui : 

1” Le vote sans débat de la proposition de MM. Abätesselam 
Cianfarani, Rosfelder et Jacobson, tendant à inviter te Gouver- 
pement à demander l'avis de l’Assemblée de l'Union francaise 
eur le prochain plan quadriennal relatif à l’Aigérie et de Jui Jais- 
ser un délai d'examen d'au moins trois semaines. (N°* 164 et 
19, année 1953, — M. Jacobson, rapporteur.) k 

2’ Le vote sans débat de Ja proposition de M. Le Brun Kéri< 
temdant à demander au Gouvernement de favoriser là connais- 
sance muluelle des pays de l’Union francaise par la diffusion 
de brochures d’information tant dans la métropole et les terri- 
loires d'outre-mer de la République que dans les autres parties 
de cette Union. (N°° 221 et 262, année 1953. — Miwe Malroux 
Jipporteur.) F 


— 4. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


_M. le président. La conférence des 
l'Assemb'ée de tenir, le mardi 
bliques : 

La première, à 19 heures; 

la deuxième, à 15 h. 30. 
llusieurs conseillers. Plutôt à 15 heures. 


| présidents propose à 
21 juilel, deux séances pu- 


M. le président. Messieurs, une conférence des présidents doit 

tenir precisément avant la séance publique pour établir la 
file et la fin des travaux de l’Assemblée pour je 2% juillet, 
Nous avons été saisis à cet égard de demandes diverses qu'il 
faut mettre en ordre. Il est nécessaire, par censéquent, qu ait 
leu mardi une nouvelle conférence des présiaents, IL y aura 
done, mardi, une séance à 10 heures et une deuxième <éan”e 
à 15 h. 30, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

La prochaine conférence des présidents, qui se tiendra Île 
Mardi 21 juiliet, à quatorze heures trente, proposera à J'Assem- 
blée la date, l'heure et l’ordre du jour des séances suivantes 
de la semaine. , 

Voici ce que sont ces propositions en ce qui concerne l’ord:2 
du jour des deux séances publiques du mardi 1 juillet: 

Mardi 21 juillet, à dix heures, première séance publique : 
1” Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance du vendredi 17 juillet. 

2° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmi-e par 
M. le président de la défense nationale, sur le projet de loi 
Modifjant certaines disposilions du décret du 9 octubre 1913 


£ » 
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et textes subséquents sur lorganisation et le fon-tonnemeus 
des mumixcipalités à Madagascar et déclarant ledit décret aprit 
cable au terrnoire des Comores 199 321, année 19051, 459, 
année 1932, et 266, année 1953 éncral Legen'‘tihommu 


rapporteur 

3 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président de l’Assembiée nationace, sur Ja p'oposiion de loi 
de M. Durand-Reville, sénateur, tendant à gmmoditier Ja loi 
n° 47-1629 du 29 août 1947 ixant le régime é ectoral, Ja com 
position, le fonctionnement et la :ompétence des assemblées 
de groupe en Afrique oc identale française et en Afrique équa- 
toriale francaise dites Grands C 1952, 
et 22S année 1953: Mme Lefaucheux, 


L 21, annee 


rapporte ur): 


nn<eils 


to 


1 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
préseitté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
obligatoire la publication au Journal officiel du territoire sous 
tutel'e du Togo des décar devant êtie effectuées au 
registre du commerce (n°* 132 et 200, année 1593; M. Pialoux 
rapporteur 


itions 


, 
5 Prcussion le la demande d'avis, transmise pat M e pr = 
srlent d2: l'Assemblee nationale, sur le projet de loi tenda..t 
à rendre appiicables dans les territoires de l'Afrique occide:- 
tale francaise, du Togo, de la Nouvele-Calédonie et dépen- 
dances et des établissements français de l'Océanie, les mo.li- 
fications apportces à l'article 259 du code lt a} pal la Joi 
validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance Gu 2S juin 1943 (n°° f69 
et 209, année 1952, M. de Bruchard, rapporteur! 

6? Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemb'ée nationale, sur la proposition de jui 
de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à étendre aux départements d'outre-mer Fapplication de cer- 
taines dispositions législatives reïatives à l’alcpüon, la légit:- 
mation adoptive et les effets du mariage (n°* 216, 4a- 
née 1953; M. Boisdon, rapporteur). 

7” Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
résident de l'Assemblée nationale, sur:le projet de loi ratitiant 
> lécret du 25 mai 1950 approuvant une délibéralion prise le 
27 janvier 1950 par le grand conseii de l'Afrique occidentale 
francaise, tendant à modifier le décret du {°* juin 1932 portant 
réglementation du service des douanes dans ce territoire en 
ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des 
sucres (n°* 171 et 210, annce 1953 M. Cornet, rapporteur 

&> Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur je prajet de loi tendant à 
ralifier la délibération du 31 mai 19%) du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, tendant à créer en Afrique 
occidentale francaise le régime de l’entrepût spécial des vins 
(u°s 174 et 212, année 193. — M. Cornet, rapporteur); 


15 el 


9 Discussion de la demande d’avis transmise par M. je 
président de l’Assemblée nationale, sur :e projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une déli- 
bératicn prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de 1 Afrique 
équatoriale française demandant la modification de larreté du 
10 septembre 193% instituant le régime de l'admission tempo- 
raire en franchise des taxes d’importalior sur les produits de 
toute origine et de toute provenance (n°* 182 el 250, an- 
née 1953. — M. Cornet, rapporteur 


10° Discussion de la demande d'avie, transmise par M. 1 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi rali- 
fiant le décret du 18 août 1950 approuvant une délibération du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 16 dé- 
cembre 1949 exemptant la viande fraiche ou congelée de la 
surtaxe ad valorem et de la surtaxe douanière de guerre 
(nes 172 et 211, année 1953. — M. Do Huu Thinh, rapporteur); 


11° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le ee 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 28 décembre 1951 approuvant une déli- 
bération prise le 3 juillet 1951 par le conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon, tendant à modifier le tarif des droits de 
douane appliqué à certaines marchandises étrangères importées 
dans le terriloire {n°* 175 et 213, année 1933, — M. Do Huu 
Thinh, rapporteur) ; 


12e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 16 juin 194 apsronvant un arrêté du 
gouverneur de la Côle française des Somalis suspendant, à 
compler du {1° janvier 1948, les droits de douane sur les mar- 


chandises d'origine étrangère importées dans ce terriloire 
(n°* 181 et 214, année 1953, — M. Do Huu Thinh, rapporteur); 


43° Diseu<sion de Ja demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le proje! de loi tendant à 
ralilier Je décret du 11 avril 1949 approuvant une délibération 








— 
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prise par le conseil d'administration du Cameroun le 21 jan- 
vier 1949 à l'eflet de moditier l'article 90 du décret du 17 fé- 
vrier 1921 (n° 170 et 243, année 1953. — M. Léger, rappor- 
teur 

1: D ission de la demande d'avis, transmise par M. le 
pré lent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ratifiant 
le décret du 7 août 190 approuvant une délibération prise le 
3 tai 190 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoria:z fran- 
caise, tendant à moditier l'article 159 du gode des douanes de 


ce territoire (n° 173 et 241, année 1953 — M. Léger, rap- 
port FE 

15° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
pré t de l'Assemblée nationale, sur te projet de loi tendant 


à rattier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une déli- 
bération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant l'incorporation dans le code 
de: douanes de l'Afrique équatoriale française (décret du 17 fé- 
vrier 1921) d'un article 122 quater réglementant le régime de 
l'exportation temporaire (n°* 196 et 245, année 1953 — M. Léger, 
rapporteur 

16 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
présilent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à ratilier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une 
délibératon prise le 23 août 191 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale francaise demandant la modification de 
l'article 124 quater du décret du 17 février 1921 soumettant les 
rapports de saisie en matière de douane aux formalités de 
l'enregistrement (n°* 177 et 246, année 1952 — M. Léger, rap- 
porteur 

13° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 18 décembre 1951 rejetant une déli- 
bération grise le 23 août 1%1 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale francaise demandant la modification du para- 

+ 2 de l'article 137 du décret du 17 février 1921 (n° 178 
et 217, année 1953 M. Delmas, rapporteur) ; 

13° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Île 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratitier le décret du 18 décembre 1951 appreuvant une déli- 
bération prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant à modifier les articles 128 et 
123 his du décret du 17 février 1921 (n° 179 et 248, année 1953 
— M. Delmas, rapporteur) ; 

1% Discussion de la demande d'avis, transmise par M. ie pré- 
sident de l’Assemblée nationale ,sur le projet de loi tendant à 
modifier le paragraphe 2 de l'artick 137 du décret du 17 fé- 
vrier 1921 portant réglementation du service des douanes en 
Afrique équatoriale française (n°* 180 et 249, année 1933 — 
M. Delmas, rapporteur 

20° Suite de la discussion de : 


a) De la proposition de M. Paul Catrice tendant à demander 
an Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une 
solution concrète et réalisable dans un proche avenir des pro- 
blèmmes d'imimigration dans les pays, départements et terr:- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble 
qui devrait envisager'les conditions nécessaires de cette fmmn- 
gration et qui devrait tenir compte en particulier : a) des imté- 
rêts primordiaux des populations autochtones, en particulier au 
point de vue de la propriété foncière et de la formation profes- 
sionnelle; b) des Dessins d'équipement de chaque pays ou 
territoire ; c) des demandes prioritaires des citoyens de l'Union 
francaise; d) des engagements internationaux de la France; 

b) De la proposition de M. Boussenot tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir l'Assemblée de l'Union française de tous 
projets d'immigration, française et étrangère, dans les terri- 
toires d'outre-mer (n° 108 et 312, année 1951, 115 et 202, 


année 1953, Mlle Le Ber, rapporteur. — N° 146, année 1953, 
avis de la commission des relations extérieures, M, Vignes, 
rapporteur, N° 125, année 1953, avis de la commission des 


affaires économiques, M. Charlier, rapporteur) ; 
Mardi 21 juillet, à 15 h. 30, 2° séance publique: 
Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la première séance publique du mardi 21 juillet. 
C4 


IL n'y a pas d'opposition ?.…., 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de notre 
prochaine séance publique, mardi 21 juillet, à 10 heures: 


1. Suite de la discussion de la proposition de MM. Paul 
Catrice, Corval, Gervain, Juge, Scelles et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire et de M. Borrey 
et des membres du groupe des intépendants d'outre-mer, ten- 
dant à demander au Gouvernement de la République française 








d: prendre toutes inesures utiles en faveur de l'enfance 
l'adolescence inadaptées en Algérie, dans les départern: 
d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer et les territ 
sous tutelle (n°* 227, année 1952 et année 1953. — M. Burn 
rapporteur). 

2. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Bu 
Corval et La Gravière, tendant à demander au Gouvernemne;! 
de faire participer largement les pays et territoires d'outie mer 
an grand mouvement de solidarité internationale en faveur de 
l'enfance. (N°s 228, année 19352 et 165, année 1953, M. Ger\a 
rapporteur. — N° 235, année 1953, avis de la commissi 
mn + races extérieures, Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 

3. — D'scussion: 

1° De la demande d'avis, transmise par M. le président 4% 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ju 
député, tendant à ériger en une circonscription admini<t: 
autonome distincte des territoires limitrophes: gouverner 
d'Algérie, Afrique équatoriale française, « l'Afrique sahar: 
française », placée sous l'autorité d’un haut-commissaire de 
la République ; 

2° De la proposition de MM. Pierre Cornet, Schleiter, Roclore, 
Pialoux, Gaignard, tendant à inviter le Gouvernement à dé; 
un projet de loi érigeant un territoire autonome d'outre-mer 
« l'Afrique saharienne française », placée sous la direction d'un 
haut-commissaire de la République. (N°* 222 et 155, 


1952, et 20, année 1953. — M. Boisdon, rapporteur; n° 2, 
année 1953, avis de la commission de la défense de l’Union ! 
çaise. — Mme Ermnilienne Moreau, rapporteur; année 1! 


avis de la commission des affaires financières, M. Bême, rap- 
porteur; n° 217, année 1933, avis de la commission des affares 
économiques. — M. Cianfarani, rapporteur.) 

4, — Discussion: 

1° De la proposition de Mme Emilienne Moreau, MM. Begarra, 
Margueritte et Levy et des membres du groupe socialiste $. k, 
[. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à metre 
tout en œuvre à l'effet de poursuivre la construction du 
chemin de fer transsaharien ; 

2° De Ja proposition de MM. Cornet, Boisdon, Schleiter, Theet- 
ten, Castex, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à comprendre dans le plan quadriennal ue 
modernisation et d'équipement d'outre-mer en cours d’élaho- 
ration le prolongement du chemin de fer Méditerrannee-Niger 
d'Abadla à Adrar (525 kilomètres). (N°* 271, année 1952, 148 
et 207, année 1953. — M. Reverbori, rapporteur; n° 237, an're 
1953, avis de la commission de la défense de lUnion fran- 
çaise. — Mme Emilienne Moreau, rapporteur; n° 222, ane 
1953, avis de la commission des aflaires économiques. — 
M. Pieri, rapporteur.) 

5. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
Le M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de 
oi modifiant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 
et textes subséquents sur l'organisation et le fonctionnement 
des municipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret appli- 
cable au territorre des Comores. (N°* 321, année 1951, 459, année 


1952 et 206, année 1953. — M. le général Legentilhomme, rap- 
porteur.) ; 
6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 


président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Durand-Reville, sénateur, tendant à modifier la loi 
n° 47-1629 du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la compo- 
sition, le fonctionnement et la compétence des assemblées de 
groupe en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française, dites Grands Conseils. (N° 327, année 1952 et 
228, année 1953. — Mme Lefaucheux, rapporteur.) ; 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
obligatoire la publication au Journal officiel du territoire sous 
tutelle du Togo des déclarations devant être effectuées au 
registre du rommerce. (N° 152 et 200, année 1953. — M. Pia- 
loux, rapporteur.) ; 


8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à rendre applicables dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, du Togo, de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des établissements français de l'Océanie, les modili- 
cations apportées à l’article 259 du code pénal par la loi validée 
du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 28 juin 1945. (N°s 166 el 
209, année 1953. — M. de Bruchard, rapporteur.) ; 


9. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de lo 
de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, députés, tendan 
à étendre aux départements d’outre mer l'application de cer 
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uines dispositions législatives relatives à l’adopton, la légi- 
uwmation adoptive et les eflets du mariage. (N° 168 el 216, 
ce 1953. — M. Boisdon, rapporteur.) ; 
ju. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
jent de l’Assemblée nationale, sur le projet de lot ratifiant 
re! du 2» mai 1950 approuvant une délibération prise le 
vier 19%0 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
aise tendant à modifier le décret du 1* juin 1932 portant 
sementation du service des douanes dans ce terriloire en ce 
concerne le régime de l'admission temporaire des sucres. 
\ 171 et 210, année 1953. M. Cornet, rapporteur.) ; 
11. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 


un et bte DE md 





! ratitier la délibération du 31 mai 1950 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française tendant à créer en Afrique occi- 
dentale française le régime de l'entrepôt spécial des vins. 
(x 174 et 212, année 1953. — M. Cornet, rapporteur.) ; 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
! lent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
\ ratitier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une déli- 
i 1 prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique 
oriale française demandant Ja modification de l'arrêté 
du 10 septembre 1934 instituant le régime de l'admission tem- 
woraire en franchise des taxes d’umportation sur les produits 
ite origine et de toute provenance. (N°* 182 et 250, année 
ju M. Cornet, rapporteur.) 
Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
t de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ratifiant le 
décret du 18 août 1950 approuvant une délibération du conseil 
scneral de Saint-Pierre et Miquelon en date du 16 décembre 
1,19 exemptant la viande fraiche ou congelée de la surlaxe ad 
valorem et de la surtaxe douanière de guerre. (N°° 172 et 211, 
1953. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 
14 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
president de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
ratifier le décret du 28 décembre 1951 approuvant une déli- 
bération prise le 3 juillet 1951 par le conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon, tendant à modifier le tarif des droits de 
douane appliqué à certaines marchandises étrangères importées 


dans le territoire. (N° 175 et 213, année 1953. — M. Do Huu 
Jhinh, rapporteur.) 
1: Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 


président de l’Assemblée nationale, sur le projet de lai tendant 
à ratifier le décret du 16 juin 1948 approuvant un arrêté ‘u gou- 
verneur de la Côte française des Somalis suspendant, à comp- 
ter du {* janvier 1948, les droits de douane sur les marchandises 
d'origine étrangère importées dans ce territoire. (N°s 181 et 
211, annéz 1953. — M. Do Huu Thinh, rapporteur.) 

15. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
f{sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ratifiant 
à ratitier le décret du 11 avril 1949 approuvant une délibération 
prise par le conseil d'administration du Cameroun le 21 janvier 
19:19 à l'effet de modifier l’article 90 du décret du 17 février 
1921. (N°s 170 et 243, année 1953. — M. Léger, rapporteur.) 

17. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
pr sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ratifiant 
e décret du 7 août 1950 approuvant une délibération prise le 

mai 1950 par le Grand Conseil de l’Afrique ésatiole fran- 
caise, tendant à modifier l’article 159 du code des douanes de 
ce territoire. (N°* 173 et 244, année 1953. — M. Léger, rappor- 
teur.) 

18. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
silent de J'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
“alifier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une déiihéra- 
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tion prise le 23 août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique cqua- 
toriale française demandant lincorporalion dans le cote des 
douanes de l'Afrique équatoriale française (décret du 17 février 
1921) d'un article 122 qualer réglementant le régime de L'expor- 


tation temporaire, (N°* 156 et 245, annce 1953 M. Léger rap- 
porteur.) 

19 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tenda à 


ratitier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une deb ra 
tion prise le 23 août 1951 per le Grand Conseil de FAfrique 
équatoriale française demandant la modification de larticie 
124 quater du décret Qu 17 février 1921 soumettant les rapypsrts 
de saisie en matière de douane aux formalités de l'enr-gi-tre- 
mer, (N°s 177 et 246, année 1953. M. Léger, rapporteur 

20, Discussion de la demande d'avis, transm se par M. Île 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de Loi tentant 
à ralitier le décret du 18 décembre 1951 rejetant une délihera- 
tior, prise le 23 août 1951 par le Granl Conseil de l'Afr que 
équatoriale française demandant la modification du parasra 
phe 2 de l’article 127 du décret du 17 février 1921. (N°9 158 et 
247, année 1953 M. Delmaz, rapporteur 

21. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à rallier le décret du 18 décembre 1951 approuvant une 
délibération prise le 23 août 1951 par le Grand-Conseii ae 
l'Afrique équatoriale française demandant à modifier les arti:les 
128 e! 128 bis du déeret du 17 février 1921, (N° 179 et 248, 
année 1953 —- M. Delmas. rapporteur.) 

22. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
Age de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ten- 
dant à modifier le paragraphe 2? de l'article 137 du décret du 
17 février 1921 portant régiementation du service des douanes 
en Afrique équatoriale française, {N°* 180 et 249, année 1955 — 
M. Delmas, rapporteur.) 

23. Suite de la discussion: 1° de la proposition de M. Paul 
Catrice, tendant à demander au Gouvernement d'élaborer un 
plan d'ensemble en vue d'une solution concrète et réalisahie 
dans un proche avenir des problèmes d'immigration dans les 
pays, départements et territoires d'outre-mer et territoires sus 
tutelle, plan d'ensemble qui devrait envisager les conditions 
nécessaires de cette immigration et qui devrait tenir compte 
en particulier: a) des intérêts primordiaux des populations 
autochtones, en particulier au point de vue de la propriété fon- 
cière et de la formation professionnelle; b) des hesoins d’équi- 
pement de chaque pays on territoire: c) des demandes prio- 
ritaires des citovens de l’Union francaise; d) des engagements 
internationaux de la France; 2° de la proposition de M. Geor- 
ges Boussenot tendant à inviter le Gouvernement à saisir |'As- 
semblée de l'Union française de tous projets d'immigration, 
franraise on étrangère dans des territoires d’outre-mer, 
(N°5 108 et 312, année 1951 ; 115 et 202, année 1953 — Mlle Le Ber, 
rapporteur; n° 146, année 1953, avis de la commissior des 
relations extérieures — M. Vignes, rapporteur; n° 125, année 
1953, avis de la commission des affaires économiques — 
M. Charlier, rapporteur.) 

IH n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef de service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
RENÉ HiNGRE. 


© 

















Erratum 
m pl reruin in extnso de la séance du o juiiet 1953. 
Journal officiel du 10 jnillet 1955) 
l'age GOS, {re colonne, G3;° ligne : 
Au lieu de: « . des affaires économiques signé par... », 
Lire : des affaires économiques contresigné par. », 
l'age COS, {re colonne, 76" ligne : 
Au lieu de: « du prix payé au producteur que par la produc- 
tion n, 
Lire: « du prix payé que par Ja production... », 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du 17 juillet 1953. 


Conformément À l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le vendredi 
17 juillet 1953, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupe . 

| La conférence des présidents propose à l'Assemblée de 
tenir le mardi 21 juillet 1953 deux séances publiques : 

La première à 10 heures; 


La deuxième à 13 heures 30. 


Il La prochaine conférence des présidents qui se lendra le 
mardi 21 ren 1953, À 14 heures 30, proposera à l'Assemblée 
la date, l'heure et l'ordre du jour des séances suivantes de la 


semaine, 


I, — Les propositions de la conférence des présiden’; de ce 
jour, en ce qui concerne l'ordre du jour des deux séances 
publiques du mardi 21 juillet 1953 sont Jes suivantes : 

Première séance publique à 10 heures, pour: 

a) La suite de la discussion de la demande d'avis ‘n° 921, 


année 1951) sur le projet de loi modifiant certaines dispositions 
du décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l'orga- 
nisation et le fonctionnement des municipalités à Madagascar, 
et déclarant ledit décret applicable au territoire des Comores ; 

b) La discussion de la demande d'avis (n° 327, année 1952) 
sur la proposition de loi de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
 moditier la loi n° 47-1629 du 29 août 1943 fixant le régime élec- 
toral, la composition, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en à — occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, dites Grands Conseils ; 
discussion de la demande d'avis (n° 1352, année 1953) 
projet de décret rendant obligatoire la publication au 
Journal officiel du territoire sous tutelle du Togo des déclara- 
tions devant ètre effectuées au registre du commerce; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 166, année 1953) 
sur le 7 de loi tendant à rendre applicables dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française, du Togo, de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances et des Etablissements français 
de l'Océanie, les modifications apportées à l'article 259 du code 
pénal par la loi validée du 23 mai 1942 et l'ordonnance du 
2 juin 1945; 


c) La 


sur 1e 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 168, année 1953) 
sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de ses coi- 
lègues, députés, tendant à étendre aux départements d'outre- 
mer l'application de certaines dispositions législatives relatives 
à l'adoption, la légitimat;on adoptive et les efleis äu mariage; 

1) La discussion de la demande d'avis (n° 171, année 1953) 
sur le projet de loi ratitiant le décret du 25 mai 1950 + 
vant une délibération prise le 27 janvier 1950 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modifier le 
décret du 1% juin 1932 portant réglementation du service des 
douanes dans ce territoire en ce qui concerne le régime de l'ad- 
ministration temporaire des sucres; 


g) La discussion de la demande d'avis (n° 174, année 1953) 
sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 31 mai 
1950 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française ten- 
dant à créer en Afrique occidentale française le régime de l'en- 
trepôt spécial des vins; 

h) La discussion de la demande d'avis {n° 182, année 1953) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
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Ÿ 1951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 px 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française demandint 
modification de l'arrêté du 10 septembre 1934 instituant 
régime de l'admission temporaire en franchise des taxes d 
portation sur les produits de toute origine et de toute 
nance ,; 

i) La discussion de la demande d'avis (n° 172, année 192) 
sur le projet de loi ratifiant le décret du 18 août 1950 approy. 
vant une délibération du conseil général de Saint-Pierre 
Miquelon en date du 16 décembre 1949, exemptant la viande 
fraiche eu congelée de la surtaxe ad valorem et de la surtaxe 
douanière de guerre; 

j) La discussion de la demande d'avis (n° 175, année 1% 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret @a1 28 déc: bre 
1951 D sm une délibération prise le 3 juillet 1951 par Le 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, tendant à modifier 
le tarif des droits de douane appliqué à certaines marchand 
étrangères importées dans le territoire ; 

k) La discussion de la demande d'avis (n° 181, année 19 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 16 juin 194 
approuvant un arrêté du gouverneur de la Côte française des 
Somalis suspendant, à compter du 1°? janvier 1948, les droits 
de douane sur les marchandises d'origine étrangère importées 
dans ce territoire ; 

l) La discussion de la demande d'avis (n° 170, année 199) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 11 avril 199 
approuvant une délibération prise par le conseil d’administra 
tion du Cameroun le 21 janvier 1949, à l'effet de modifier l'ar. 
ticle 90 du décret du 17 février 1921. 

m) Lai discussion de la demande d'avis (n° 173, année 1%) 
sur le projet de loi ratifiant le décret du 7 août 1950 approuvant 
une délibération prise le 3 mai 1950 par le Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française, tendant à modifier l’article 1:9 
du code des douanes de ce territoire ; 

n) La discussion de la demande d'avis (n° 176, année 19) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
1951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant 
l'incorporation dans le code des douanes de l'Afrique équato- 
riale française (décret du 17 février 1921) d’un article 112 quater 
réglementant le régime de l'exportation temporaire ; 

o) La discussion de la demande d'avis (n° 177, année 1959) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
1951 approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant la 
modification de l’article 124 quater du décret du 17 février 1921, 
soumettant les rapports de saisie en matière de douane aux 
formalités de l'enregistrement ; 

p) La discussion de la demande d’avis (n° 178, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratitier le décret du 18 décembre 
1951, rejelant une délibération prise le 23 août 1951, par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, demandant la 
modification du paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 
17 février 1921; 

4) La discussion de la demande d'avis (n° 179, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 18 décembre 
1951, approuvant une délibération prise le 23 août 1951 par le 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française demandant à 
modifier les articles 128 et 128 bis du décret du 17 février 1921; 

r) La discussion de la demande d'avis (n° 180, année 1933) 
sur le projet de loi tendant à modifier le paragraphe 2 de 
l'article 137 du décret du 17 février 1921 portant réglementation 
du service des douanes én Afrique équatoriale française ; 

s) La suite de la discussion : 

1° De la proposition (n° 108, année 1951) tendant à demander 
au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une 
solution concrète et réalisable dans un proche avenir des pro- 
blèmes d'immigration dans les pays, départements et terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble 
qui devrait envisager les conditions nécessaires de cette immi- 
gration et qui devrait tenir compte én particulier: A) des inté- 
rêts primordiaux des populations autochtones, en particulier 
au point de vue de la propriéte foncière et de la formation 
professionnelle; B) des besoins d'équipement de chaque pays 
ou territoire) ; C) des demandes prioritaires des citoyens de 
l'Union française; D) des engagements internationaux de la 
France ; 

2° De la proposition (n° 312, année 1951) tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l’Assemblée de l'Union française de 
tous projets d'immigration française et étrangère, dans les ler“ 
ritoires d'outre-mer. 


la 


ise$ 


Deuxième séance publique à quinze heures trente pour: 


La suite de la discussion des affaires restant inscrites À 
l'ordre du jour de la première séance publique du mardi 





21 juillet 1953. 
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iv. — En vertu de l'article 42 du règlement, la conférence 
nrésidents -a décidé d’iascrire en tête de l’ordre du jour du 
eme jour de séance Suivant la séance d'aujourd'hui : 


des 
Le vote sans débat de la proposition (n° 164, année 1953) 
dant à inviter le Gouvernement à demander Favis de 
emblée de l'Union française sur le prochain plan quadrien- 
| relatif à l'Algérie et de lui laisser un délai d'examen d'au 
ins trois semaines ; 
;\ Le vote sans débat de la proposition (n° 221, année 1953) 
tendant à demander au Gouvernement de favoriser la connais- 
nce mutuelle des pays de l'Union française par la diffusion 
de brochures d’information tant dans la métropole et les terri- 
inires d'outre-mer de la République que dans les autres parties 


ll 


le cette Union. 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Theetten a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition (n° 142, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement 
à encourager le développement de la production minière dans 
les territoires d'outre-mer. Renvoyée pour le fond à la commis- 
son du plan, de l'équipement et des communications. 


M. Montrat a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
n° 147, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à coor- 
donner le régime douanier dans les territoires d’outre-mer, en 
créant un conseil de coopération douanière au sein de l’Union 
francaise, en remplacement de M. Theetten. Renvoyé pour le 
lond à la commission des affaires financières. 


M. Montrat à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 189, année 1953) sur la proposition de résolution de 
MM. Palewski et Malbrand, députés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un conseil de coopération douanière au sein 
de l'Union française. Renvoyée pour le fond à la commission 
des affaires financières. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Borrey a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
n° 156, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier l'enseignement de l’école de médecine de Pondichéry, en 
remplacement de M. le général Sicé, Renvoyé pour le fond à la 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 230, année 1953) sur le projet de loi tendant à rendre appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les dispositions de la loi n° 49-240 du 23 février 1949 modifiant 
l'article 45 de la loi du 17 décembre 1926 portant code discipli- 
mire ét pénal de Ja marine marchande (A. N. n° 6224, 2° Jégis- 
iture). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 251, année 1953) sur un projet de décret portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1923 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(0° 252, année 1953) sur un projet de décret portant moditication 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Saint-Pierre-et-Miquelon). 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 253, année 1953) sur un projet de décret portant modification 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
al de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale fran- 
(aise), 
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M. Boisdon à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 254, année 1953) sur un projet Ge décret portant moditica- 
tion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français 
dans l'Inde), 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 255, année 1953) sur un projet de décret portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
çaise). 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 256, année 1953) sur un projet de décret portant modification 
au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores). 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Galimand à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 189, année 1953) sur la proposilion de résolution de 
MM. Palewski et Malbrand, députés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un conseil de coopération douanière au sein 
de l’Union française. Renvoyée pour le fond à la commission des 
affaires financières. 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 17 juillet 1953. 


SCRUTIN (N° 49) 
Sur l'amendement de MM. Feir, Odru ei des membres du groupe 
communis'e à la demande de désignation d'une mission d'infor 
mation présentés par la commission des aflaires financièri 


Nombre des volants......s....ee nissan 183 
Majorité absolue...........00 0 cos ee . 92 
Pour l'adepuion....,,.,,.,. se... 34 
DD rer mio didinsesdeneus 149 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Coulibaly (Mamadou) [Nignan. 
Abdesselam. Darlan. Odru. 
Arboussier (d’). Inarra Tiémoko, Ouedraago (Bougou- 
Barbé Egretaud. raoua),. 
Boiteau, Feix. Piot 
Borrey. Lachenal. Polycarpe. 
Boubou (Hama). Mlle Lafon. savi de Tové (Jona- 
Bouda (François) Léon. than). 
Boumendiel, Mignot Sousatte. 
Carroué. Mitterrand. Thévenin. 
Comitt Montrat, Touré. 
Cortinchi (Guidicello). | Moullec (Contre-Ami- | Zinsou. 








Coubèche (Said Al. ral) 


Ont voté contre: 








MM Bour (Aifred). Detraves. 

Ahmed Kotoko (Ali- Bourgarel. Diop Babakar. 

fah). boussenot (Genrges). | Doan Huu Giam. 
Albrand Bruchard (de), Do fluu Thinh, 
Alduy Bui The Phuc. Dorange, 
André (Max). Bu Kinh. Dumas. 
Antonini. Cao Van Chieu. Dupuy (Marceau). 
Aubert. Castex Dusseaulx. 
Avinin Cazelles Ebédé. 
Barry Diawadou). Charles-Cros. Mine Eboué-Tell, 
Bazé : William). Charlier, Fillon 
Begarra. Chastenet. Fieury. 
Belabed. Chekkal Daho. lFoccart, 
sème Cianfarani. Fontanet. 
Bentchicou. Coquart. trey 
Berthand Cornet. Galimand. 
Bichon (Colonel). Costes. Gentet. 
Bidet. Coulon. Georget. 
Bocher. Daver Gervain. 
Boisdon Dardelle Giard. 
Bougenot. Delmas ‘Louis). Gorse 
Boukheloua. Delpuech. Gouyon (de), 
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Griaule 


Gueye Momar Djim. 


Guiter :Jean). 

Guy. 

Guyard 

Harmroun, 

lléline. 

Huynh Van Chin 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson 

Julien (Charles- 
André) 

Junillon 

Kaouza 

Kemajou. 

La Gravière. 

Laurent-Eynac, 

Laurin 

Mile Le Ber 

Le Brun Kéris. 

Lechant 

Mme Lefaucheux. 

Lezentilhormme 
uhenéra;). 

Léger 

Le Van Dinh 

Lévy Roger), 

Lhuillier. 


Ma lemba (Racine), 





Mme Mairoux. 

Margueritle, 

Marquet. 

Menguy. 

Messal 

Michalet 

Mitne Poutingon, 

Monnet. 

Mme Emilienne Mo- 
reau 

Morel 

Ngniem Van Tri 

Nguyen Huy Lai 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Oudard 

Peretti. 

Perier 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia 

Pialoux 

Piéri 

Ranus 

Randretsa 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel, 


Reverbori. 

Ribéra. 

Riond 

Rocilore. 

Rosenfeld. 

Rosfelder 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar, 

sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel), 

Schmitt 

schock 

Sicé tGéntral), 

signoret. 

soppo Priso. 

susset 

Sylvestre. 

lrheetten 


(Georges). 


Mme Tran Van 
Chuong. 

Troisgros, 

Vignes 

Viniger. 

Vivier. 

Voca 

Ya Doumbia 





Thomas (Jean-Marie). 








N'ont pas pris part au vote : 


Khagnmao Sérot. 
MM. (Mme la Princesse). |Sim Var. 
Blanchard de La Brosse. | Lapart. Thonn Ouk. 
L'adet, Pann Yung. Mine la princesse Pin 
Gaudart. Pheng. peang Yukanthor, 
lHazourmé. Schneider. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union françates, 
qui présidait la séunce. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... sdovtisaienseééduées : D 
Majorité absolue.............sssssmoscoonsssossse 92 
Pour l'adoption......cssssosssosee 4 
Contre ...:......., sata éesss 0e OI . 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés cont 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








